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La présente mise à jour est la cinquième 
d’une série de rapports qui brossent un 
tableau complet des initiatives destinées aux 
collectivités autochtones et nordiques en vertu 
du Plan d’action économique du Canada. 
Ce rapport complète le Sixième rapport aux 
Canadiens du gouvernement du Canada, 
publié le 27 septembre 2010.

Pour la première fois dans cette série 
de rapports sur les investissements qui 
profitent aux Autochtones et aux collectivités 
du Nord, nous incluons deux études sur 
les répercussions des investissements 
communautaires qui ont été menées au 
cours du printemps et de l’été 2010. 
Deux collectivités différentes sur le plan 
géographique et démographique ont été 
visitées. La collectivité de la Première nation 
d’Ahousaht, en Colombie-Britannique, et 
celle de la Première nation de Piapot, en 
Saskatchewan, profitent toutes les deux 
d’investissements pluriministériels découlant 
du Plan d’action économique. Les études 
sur les répercussions tentent de fournir un 
outil d’évaluation pour que les Canadiens 
puissent connaître les résultats concrets du 
Plan d’action économique du Canada dans 

PRÉFACE
les collectivités autochtones. Les résultats se 
sont avérés positifs. Des résumés des études 
sur les répercussions des investissements sont 
inclus aux annexes 3 et 4.

De façon plus générale, les investissements 
décrits dans le présent rapport montrent 
les mesures judicieuses prises par le 
gouvernement du Canada pour appuyer 
l’amélioration de la santé, de la sécurité, 
de la prospérité et du bien‑être général 
des membres des Premières nations, des 
Inuit, des Métis, des résidants du Nord 
et de leurs collectivités. Comme dans les 
rapports précédents, les investissements du 
gouvernement du Canada qui profitent aux 
Autochtones et aux collectivités du Nord y 
occupent une place importante.  

Affaires indiennes et du Nord Canada 
reconnaît les nombreux ministères et 
organismes fédéraux qui contribuent à ces 
rapports et leur engagement à appuyer 
l’amélioration de la vie des hommes, des 
femmes et des enfants autochtones partout au 
Canada ainsi que l’essor de leurs collectivités 
et de celles du Nord.
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INTRODUCTION 
Le 27 janvier 2009, le gouvernement 
du Canada a publié son Plan d’action 
économique en réaction à la détérioration 
de la conjoncture économique mondiale. Ce 
plan vise à stimuler l’économie canadienne, 
à protéger les Canadiens durant la récession 
mondiale et à investir dans la croissance à 
long terme.

Le Plan d’action économique du Canada 
protège les emplois et les revenus des 
Canadiens grâce à l’injection de 62 milliards 
de dollars dans l’économie. Le Plan d’action 
économique atteint ses objectifs par les 
moyens suivants :

•	 réduire le fardeau fiscal des Canadiens; 

•	 venir en aide aux chômeurs;

•	 bâtir l’infrastructure pour créer  
des emplois;

•	 créer l’économie de demain; 

•	 appuyer les industries et les collectivités; 

•	 améliorer l’accès au financement et 
renforcer le système financier canadien.

Le gouvernement a défini un certain nombre 
d’investissements qui devraient permettre de 
relever les défis économiques. Trois principes  
clés sous-tendent tous les investissements, qui 
doivent être :

•	 opportuns;

•	 ciblés;

•	 temporaires.

Le principal message qu’il faut retenir du Plan 
est qu’il faut agir au plus vite. 

On redouble d’efforts pour réaliser ces 
investissements avec célérité, tout en 
assurant le suivi et la reddition de comptes 
qui conviennent. Cette approche, ainsi que 
les progrès réalisés jusqu’à maintenant, ont 
déjà été soulignés dans les six rapports aux 
Canadiens. Ceux-ci peuvent suivre les progrès 
du Plan d’action économique sur le site Web du  
gouvernement, à l’adresse  
www.plandaction.gc.ca.
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Avant la présentation du Plan d’action 
économique du Canada, le premier ministre 
du Canada a rencontré les premiers 
ministres des provinces le 16 janvier 2009 
afin d’examiner avec eux diverses mesures 
importantes destinées à stimuler l’économie 
canadienne. La journée précédente, le premier 
ministre du Canada, le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et les premiers 
ministres des provinces ont rencontré les 
dirigeants autochtones et ont accepté :

•	 d’agir sans attendre pour faire en sorte 
que la main-d’œuvre autochtone ait les 
compétences et le soutien voulus afin de 
bien se préparer à l’avenir;

•	 de déterminer de quelle façon les 
Autochtones pourront profiter des projets 
d’infrastructure sous forme d’emplois, de 
perfectionnement des compétences et de 
possibilités d’affaires.

L’engagement pris par le premier ministre 
visant à favoriser une participation plus active 
des Autochtones à l’économie canadienne et 
à examiner les défis et les possibilités qui se 
présentent à eux est clairement exprimé dans 
le Plan d’action économique du Canada. 

Plus précisément, le Plan prévoit des 
investissements de 1,4 milliard de dollars 
sur deux ans dans les programmes destinés 
aux Autochtones relatifs à la formation et au 
développement des compétences, à la santé, 
aux services à l’enfance et à la famille, au 
logement, aux établissements d’enseignement 
et aux systèmes d’alimentation en eau et de 
traitement des eaux usées (voir l’annexe 1). 

En plus, de nombreuses autres initiatives 
annoncées dans le Plan pourraient aussi, 
même si elles ne s’adressent pas uniquement 
aux Autochtones, générer des avantages pour  
les membres des Premières nations, les Inuit et les 
Métis, de même que pour leurs collectivités.

Dans le présent rapport, nous avons tenté 
de souligner les initiatives du Plan d’action 
économique destinées aux Autochtones et aux 
habitants du Nord partout au pays.

IMPACTS SUR LES AUTOCHTONES ET  
LES COLLECTIVITÉS DU NORD
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Les groupes qui sont constamment 
représentés dans les statistiques défavorables 
sur l’éducation, l’emploi, la santé et la 
situation socioéconomique en général sont, 
évidemment, souvent ceux qui sont le plus 
touchés par la récession et le chômage. 
Ainsi, l’écart de longue date entre le taux 
de chômage des Autochtones et celui des 
non-Autochtones au Canada s’est avéré 
relativement stable, fluctuant entre 3,4 et 
3,8 % d’octobre 2008 à décembre 2008. 
Une différence marquée s’est manifestée à 
partir de janvier 2009 : le taux de chômage 
des Autochtones a grimpé rapidement 
jusqu’en mars 2009 (14,9 %) avant de 
baisser au printemps de 2009, réalisant 
un écart de 7,2 % à son plus haut point en 
mars 2009. Depuis, l’écart est à nouveau 
relativement stable, bien que plus prononcé 
qu’avant la récession, soit une moyenne de 
5,3 points de porcentage depuis la fin de la 
récession. En janvier 2010, le taux de chômage 
des Autochtones s’établissait à 14,0 %.1

C’est pourquoi le Plan d’action économique 
du Canada comporte des mesures d’aide à 
la recherche d’un emploi viable et de mise 
à niveau des compétences, destinées aux 
Autochtones. Plusieurs de ces mesures 
sont déjà en bonne voie, et les Autochtones 
commencent à en voir les résultats au chapitre 
de la formation et de l’emploi.

Partenariat pour les compétences 
et l’emploi des Autochtones
Le Partenariat pour les compétences et 
l’emploi des Autochtones (PCEA) est un 
programme géré à l’échelle nationale qui 
vise à permettre aux Autochtones d’acquérir 
les compétences et la formation dont ils 
ont besoin pour participer aux activités 
économiques à l’échelle du Canada. 

Le PCEA contribue à aiguiser les compétences 
des travailleurs autochtones, à leur 
procurer plus d’emplois viables dans le 
cadre de grands projets et à apporter aux 
Autochtones ainsi qu’à leurs familles et à leurs 
collectivités des retombées durables. Cette 
initiative favorise les partenariats entre les 

•	 Améliorer l’accès à la formation

Rapports sur les progrès et les impacts

Venir en aide aux chômeurs

1.	 Statistique Canada, Enquête sur la population active
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organisations autochtones, le secteur privé, 
les gouvernements provinciaux et territoriaux 
et d’autres, dans le cas échéant, afin de créer 
des possibilités de formation et d’emploi. Le  
gouvernement du Canada investit 100 millions 
de dollars de plus sur trois ans, par 
l’intermédiaire du Plan d’action économique 
du Canada, dans des projets du PCEA. Vingt 
projets ont été financés et sont sur le point de 
produire des résultats. Pour en savoir plus sur 
le programme, veuillez consulter le site  
www.hrsdc.gc.ca.

Les projets ci-dessous figurent parmi les 
activités lancées grâce à des investissements 
du PCEA.

•	 Saskatchewan : Le projet Bridges and 
Foundations for Aboriginal Development 
a débuté en mai 2009 pour appuyer des 
possibilités économiques importantes dans 
le secteur de la construction résidentielle 
à Saskatoon et dans les collectivités 
environnantes. Ce projet – qui prévoit  
des partenariats entre des intervenants 
de l’industrie de la construction, le 
gouvernement provincial, les organisations 
autochtones et le gouvernement fédéral –  
a été lancé afin d’optimiser l’emploi 
des Autochtones dans l’industrie 
de la construction résidentielle. Les 
responsables du projet Bridges and 
Foundations for Aboriginal Development 
ont déjà commencé à constater la réussite 
de leur entreprise. Ils ont en effet formé 
plus de 200 personnes au cours de la 

première année et commencent à leur 
trouver des emplois durables et à long terme.

•	 Territoires du Nord-Ouest : Le projet 
Building Inuvialuit Potential Society a mis 
en œuvre un plan de formation menant 
à l’emploi en juillet 2009 pour préparer 
les Autochtones vivant dans la région 
du delta du Mackenzie et de la mer de 
Beaufort à des occasions d’emploi dans 
les secteurs maritime, de la construction 
et du transport. Durant sa première année 
d’existence, le projet Building Inuvialuit 
Potential Society a dépassé ses résultats 
ciblés; plus de 200 Autochtones ont reçu 
la formation et plus de 60 personnes ont 
été embauchées.

•	 Territoires du Nord-Ouest : Le projet 
Notre peuple, notre avenir, réalisé 
par les partenariats de la Dehcho First 
Nations Futures Society, préparera les 
Autochtones des Territoires du Nord-Ouest 
à profiter d’occasions d’emploi dans la 
construction ainsi que dans l’exploration 
et la production pétrolières. Grâce à ce 
projet, les participants recevront de la 
formation et développeront l’expérience 
en milieu de travail requise pour obtenir 
des emplois durables à long terme en 
tant que mécaniciens d’avion, techniciens 
automobiles, opérateurs d’équipement 
lourd, apprentis charpentiers, électriciens et 
plombiers de même qu’ouvriers qualifiés.
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•	 Colombie-Britannique : Le projet de la  
BC Aboriginal Mine Training Association a 
vu le jour en octobre 2009. Le partenariat 
regroupe des organisations autochtones, 
des organismes gouvernementaux, des 
établissements d’enseignement et 
l’industrie. On a commencé à coordonner 
les plans afin de préparer les Autochtones 
à obtenir des emplois durables, à 
les conserver et à progresser au plan 
professionnel dans les secteurs de 
l’exploration minérale et de l’exploitation 
minière de la Colombie-Britannique.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador : Le projet 
Partenariat en formation autochtone du 
Labrador supervise la mise en œuvre et la 
gestion d’un plan pluriannuel complet qui 
prépare des résidants innus, Inuit et métis 
du Labrador à des possibilités d’emploi 
garanti découlant de la construction d’une  
centrale hydroélectrique de Nalcor Energy 
dans la partie inférieure du fleuve Churchill. 
Ce projet a débuté en octobre 2009.

•	 Nouvelle-Écosse : Un projet appelé Seven 
Generations a vu le jour en octobre 2009 
afin de superviser la mise en œuvre et la 
gestion d’un plan complet de formation 
en emploi pour les Autochtones. Cette 
initiative prépare les peuples autochtones 
à occuper des emplois durables dans les 
secteurs de l’accueil et de la construction 
en Nouvelle-Écosse.

Fonds d’investissement 
stratégique pour les compétences 
et la formation des Autochtones
Le Fonds d’investissement stratégique 
pour les compétences et la formation des 
Autochtones (FISCFA), qui prévoit 74 millions 
de dollars sur deux ans, crée davantage de 
possibilités de partenariats pour l’emploi et 
vise la formation des autochtones. Il permet 
d’appuyer des initiatives ciblées et à court 
terme conçues pour aider les autochtones à 
suivre la formation dont ils ont besoin pour 
profiter des possibilités d’emploi actuelles, 
y compris celles créées par le Plan d’action 
économique du Canada.

Le FISCFA comporte des volets régional et 
national. Le volet régional appuie des projets 
de formation à l’emploi, de développement 
des compétences et d’amélioration des 
services à l’échelle régionale, alors que le volet 
national appuie des initiatives fondées sur 
des partenariats qui entraîneront l’élaboration 
d’outils, de services ou de pratiques 
prometteuses améliorant l’éventail de services 
offerts à la clientèle et aux entreprises dans le 
cadre de la stratégie qui remplace la Stratégie 
de développement des ressources humaines 
autochtones (SDRHA).

Le processus de demande relatif à ce fonds 
a débuté en mai 2009, et on a commencé à 
recevoir des propositions au cours de l’été. 
Au total, 74 projets régionaux et 12 projets 
nationaux ont été approuvés dans le cadre du 
FISCFA. Il existe trois types de projets :
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1.	 les projets de formation menant à l’emploi;

2.	 les projets de perfectionnement des 		
	 compétences à court terme;

3.	 les projets d’amélioration des services.

Voici des exemples de projets régionaux en 
cours dans le cadre du FISCFA.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador : La Stratégie 
axée sur les compétences, la formation et 
l’emploi en aquaculture est un partenariat 
avec la Première nation de Miawpukek 
dans le secteur de l’aquaculture. On forme 
26 clients autochtones au chômage afin 
qu’ils puissent devenir des travailleurs 
et des techniciens dans ce secteur 
d’activité. Les clients bénéficieront de 
trois mois de formation théorique dans 
un établissement d’enseignement et de 
quinze mois de formation pratique chez 
Gray Aquaculture. Le but est de créer un 
emploi à temps plein pour les 26 clients 
concernés et d’élaborer d’autres projets 
dans le cadre d’un plan quinquennal de 
Gray Aquaculture visant à accroître la 
proportion d’employés autochtones au 
sein de l’entreprise. Le projet a débuté le 
24 septembre 2009.

•	 Nouvelle-Écosse : Le projet Ouvrir la voie 
à des partenariats pour la main-d’œuvre 
autochtone est un partenariat avec le 
Native Council of Nova Scotia. Ce projet 
de formation à l’emploi dans les secteurs 
du transport et de la construction aide 
24 clients autochtones à entamer une 
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Partenariat pour les compétences et 
l’emploi des Autochtones – British Columbia 
Aboriginal Mine Training Association
Former les femmes autochtones dans les domaines de 
l’exploration et de l’exploitation minières

Ces derniers temps, Jessica Michell a vécu plusieurs 
premières. Cette mère monoparentale de 23 ans de 
Moricetown, une petite collectivité des Premières nations au nord-ouest de Prince 
George, vient tout juste de s’installer à Kamloops, où elle a entamé à la mi‑septembre 
une formation offerte à l’Université Thompson Rivers.

Mme Michell est en effet inscrite à un projet pilote financé par le gouvernement fédéral qui 
vise à accroître la participation des femmes autochtones à une industrie en plein essor 
dans la province, soit celle de l’exploration et de l’exploitation minières. Quatorze femmes 
de partout en Colombie-Britannique prennent part à ce programme de trois mois, qui offre 
aux étudiantes la chance d’explorer certains des métiers les plus demandés dans cette 
industrie, que ce soit celui d’électricien industriel, de tuyauteur, d’opérateur de machinerie 
lourde ou de vitrier. « Le secteur de l’exploitation minière regroupe des travailleurs de 
120 métiers, donc il n’y a aucune pénurie [de travail] », a indiqué Laurie Sterritt, chef de 
la BC Aboriginal Mine Training Association, qui a contribué à la création du programme. 

Malgré la demande croissante de travailleurs, les membres des Premières nations 
demeurent en minorité. Seulement 8,6 % des élèves inscrits à un stage dans le cadre 
d’un programme postsecondaire relevant du Industry Training Authority sont des 
Autochtones, et seules quelques participantes sont des femmes.

La femme de 37 ans de la bande indienne de Kamloops rapporte qu’elle a dû lutter 
pendant dix ans pour obtenir un stage et la formation dont elle a besoin, ainsi que pour 
se faire accepter de ses collègues, surtout des hommes non autochtones.

Quelques semaines à peine après le début du programme, Mme Michell se dit  
enchantée de ce qu’elle a appris et impatiente de poursuivre ses études dans l’espoir  
de devenir électricienne.

Elle sait que sa réussite enverra un message puissant à Jorja, sa fille de deux ans, 
quant aux possibilités qui s’offrent à elle. « Mon succès élargira réellement sa vision de 
l’avenir, et c’est exactement ce que j’espère. Je veux lui offrir le monde, » a‑t‑elle ajouté. 

D’après le Vancouver Sun (6 octobre 2010)
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carrière dans des métiers spécialisés et à 
se préparer à l’apprentissage. Ce projet a 
débuté le 5 octobre 2009.

•	 Québec et Terre-Neuve-et-Labrador : 
Le partenariat Prochaine génération 
avec l’Assemblée des Premières Nations 
du Québec et du Labrador est un projet 
d’amélioration de services afin de préparer 
la prochaine génération de membres des 
Premières nations et d’Inuit au marché du 
travail grâce à une approche innovatrice 
faisant appel à divers intervenants. Ce 
projet-pilote vise à accroître de façon 
significative le taux d’emploi des membres 
des Premières nations et des Inuit dans 
l’industrie minière. L’initiative mènera à 
l’élaboration d’une stratégie d’intégration au 
marché du travail dans l’industrie minière, 
y compris la création d’un programme 
d’emplois d’été permettant d’accueillir  
150 chercheurs d’emploi par année. Le 
projet a débuté le 9 novembre 2009.

•	 Manitoba : Le partenariat Cours 
d’infirmière auxiliaire autorisée se 
compose de plusieurs projets menés avec 
le Manitoba Keewatinowi Okimakanak, 
la Fédération des Métis du Manitoba et 
First Peoples Development Inc. Ce modèle 
de formation à l’emploi offre à des clients 
autochtones du Manitoba de la formation 
et des emplois dans le secteur des soins 
de santé. En tout, les projets offriront 
à 149 clients la formation nécessaire 
pour devenir infirmier ou infirmière. Les 
partenaires collaborent afin de répondre à 
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un besoin criant dans la province. L’accent 
est mis sur le recrutement de participants 
issus de collectivités rurales et éloignées 
du Manitoba qu’on s’efforce de former 
près de chez eux, ce qui augmente les 
chances qu’ils terminent leur formation  
et choisissent par la suite de rester dans 
leur collectivité. Ce projet a débuté le  
1er octobre 2009.

•	 Territoires du Nord-Ouest : Le Projet 
Succès est un projet de formation à 
l’emploi mené avec le Conseil tribal 
des Gwich’in. Il allie l’alphabétisation 
et la formation dans les compétences 
essentielles en vue des métiers 
spécialisés. Ce projet offrira une formation 
préalable à l’emploi qui fait généralement 
défaut dans les Territoires du Nord-Ouest 
en raison de l’éloignement des collectivités 
autochtones. Les clients participeront à 
des projets municipaux de construction 
et d’infrastructure afin d’acquérir de 
l’expérience dans les métiers. Ce projet est 
tout adapté à la région, car elle connaît 
une pénurie persistante de main-d’œuvre 
dans le secteur de l’industrie pétrolière et 
gazière. Comme la majorité de la main-
d’œuvre dans ce secteur provient de 
l’extérieur, ce projet offrira aux habitants 
de la région la possibilité de décrocher des 
emplois dans un domaine où du travail est 
offert à long terme. Ce projet a débuté le  
5 octobre 2009.
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Voici des exemples de projets relevant du  
volet national du Fonds d’investissement 
stratégique pour les compétences et la 
formation des Autochtones :

•	 Ralliement National des Métis : 
Le Ralliement national des Métis 
s’associe avec le Conseil canadien de 
la réadaptation et du travail (CCRT) 
pour améliorer les services aux clients 
et aux entreprises destinés aux Métis 
handicapés au Canada. Ils créent des 
partenariats et prennent appui sur les 
ressources actuelles de perfectionnement 
des compétences et d’emploi liés aux 
handicaps, et créent en même temps 
de nouveaux outils personnalisés de 
prestation de services destinés aux Métis 
handicapés. Le projet donne aussi lieu 
à la création d’un échange national des 
connaissances et à la coordination des 
pratiques, outils et ressources prometteurs 
pour la prestation des services aux 
personnes handicapées. Ce projet a 
débuté le 11 janvier 2010.

Association des femmes autochtones 
du Canada : Le projet Whiteduck 
Resources Inc. consiste à créer et à mettre 
à l’essai un modèle d’apprentissage et 
de perfectionnement qui permettra aux 
femmes, et tout particulièrement aux micro-
entrepreneures, d’apprendre à mieux connaître 
la gestion des affaires, la gestion financière et 
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l’expansion des petites entreprises. Ce projet 
s’inspirera de projets antérieurs qui mettaient 
l’accent principalement sur la gestion financière 
personnelle, et il rejoindra le groupe de plus 
en plus important des femmes entrepreneures 
autochtones partout au Canada. Le projet a 
débuté le 28 janvier 2010.

Aux termes du Plan d’action économique du 
Canada, 23 millions de dollars ont aussi été 
versés en 2009‑2010 pour le maintien de 
l’actuelle Stratégie de développement des 
ressources humaines autochtones (SDRHA) 
en attendant l’entrée en vigueur de la Stratégie 
de formation pour les compétences et l’emploi 
destinée aux autochtones (SFCEA). La SFCEA 
aidera les Autochtones à recevoir la formation et 
à acquérir les compétences nécessaires à court 
et à long terme. Ce programme sera axé sur trois 
priorités stratégiques, soit le développement des 
compétences axé sur la demande, la promotion 
de partenariats avec le secteur privé, les 
provinces et les territoires et l’accent mis  
sur la responsabilisation et les résultats.

•	 Investissements dans les infrastructures des Premières nations

•	 Investissements dans le logement pour les Canadiens

•	 Service ferroviaire amélioré

Investissements dans  
les infrastructures des  
Premières nations
Le Plan d’action économique du Canada a 
annoncé des investissements de 515 millions 
de dollars sur deux ans à l’appui de projets 
d’infrastructure communautaire des Premières 
nations dans trois domaines prioritaires :  
les écoles, l’alimentation en eau et le  
traitement des eaux usées, ainsi que les 
services communautaires essentiels comme les 
installations des services de santé et de police. 
Ces investissements créent des emplois dans les 
réserves ainsi que dans les régions avoisinantes.

Écoles pour les Premières nations
La construction et la rénovation d’écoles 
dans les réserves stimulent l’économie des 
collectivités par la création de possibilités 
d’affaires et d’emploi à court terme, en plus de 
permettre aux établissements d’enseignement 
de répondre aux besoins actuels et futurs en 
matière d’éducation. 

Bâtir l’infrastructure pour crÉer des emplois
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En septembre 2010, Affaires indiennes et du 
Nord Canada prévoyait des investissements 
de 172 millions de dollars sur deux ans pour 
soutenir la construction de dix nouvelles 
écoles et la réalisation de deux projets de 
rénovation dans le cadre du Plan d’action 
économique du Canada. Tous les projets ont 
été annoncés : onze sont en cours et une 
école, la Birch Narrows Dene Nation School 
en Saskatchewan, est déjà achevée.

Cette initiative s’inscrit dans l’engagement pris 
par le gouvernement du Canada d’améliorer 
le taux de persévérance scolaire et d’obtention 
de diplômes des élèves des réserves. En plus 
des avantages évidents d’avoir de nouvelles 
écoles et des écoles rénovées, et comme le 
montre une étude récente sur les répercussions 
des investissements communautaires (jointe 
au présent rapport), ce type de nouvelle 
infrastructure communautaire apporte beaucoup 
plus que des briques et du mortier, comme le 
montre une étude récente sur les répercussions 
des investissements communautaires (jointe au 
présent rapport). Par exemple, Max McGrath, 
le superviseur de chantier pour la construction 
de la nouvelle école de la Première nation 
d’Ahousaht, a affirmé ce qui suit :

J’ai participé à plusieurs projets de 
construction d’écoles pour les Premières 
nations. Contrairement aux autres 
immeubles, une nouvelle école est un 
symbole très important – pour les résidants, 
elle renforce les liens communautaires, 
la fierté et l’espoir pour leurs enfants. Les 
écoles apportent avec elles une énergie 

La collectivité d’Ahousaht contribue  
à la construction de l’école  
secondaire Maaqtusis
Pendant la construction de la nouvelle école secondaire 
Maaqtusis Ahousaht, les marteaux résonnent, on coule le 
béton et les artistes locaux sont en pleine création. 

Grâce à la construction de l’école, les artistes 
émergents et établis de la région et les travailleurs de la 
construction ont l’occasion de faire preuve de créativité 
et de démontrer leur habileté. 

« Presque tous les jours, il y a des membres de notre 
collectivité qui passent voir où en est la construction, 
affirme Gregg Louie, gestionnaire du projet de construction 
et ancien directeur de l’école actuelle d’Ahousaht, qui 
accueille des élèves de la maternelle à la 12e année. C’est 
particulièrement vrai pour nos élèves; ils auront la fierté que 
les enfants devraient avoir envers leur école. »

Située sur la côte ouest de l’île de Vancouver, au nord 
de Tofino, la principale collectivité de la Première nation 
d’Ahousaht sur l’île Flores compte environ 900 résidants. 
La nouvelle école, pour laquelle un financement de 
10,3 millions de dollars a été accordé dans le cadre 
du Plan d’action économique du Canada, aura une 
superficie de près de 1 500 mètres carrés. Elle fournira 
des salles de classe et un laboratoire dont avaient 
grandement besoin les élèves de la 8e à la 12e année. 
Actuellement, près de 200 élèves de la maternelle à la 12e  année fréquentent l’école 
communautaire Maaqtusis à Ahousaht. Cette dernière est trop petite pour accueillir tous 
les élèves inscrits à l’heure actuelle. 

Les membres de la Première nation d’Ahousaht et les entrepreneurs de la région travaillent en 
étroite collaboration avec l’entreprise de Vancouver qui construit l’école. « À tout moment, il y 
a au moins sept membres de la collectivité qui travaillent sur le site », affirme M. Louie. Les 
élèves en art ont collaboré avec les professeurs et des artistes de la région, comme Kurt John, 
George John et Wally Thomas, afin de créer des pochoirs pour les empreintes qui sont faites sur 
les murs et les colonnes de béton. Les designs créés par les élèves pour les familles et les emblèmes 
célèbrent et illustrent la culture de la Première nation d’Ahousaht.

Harvey Robinson, conseiller de la Première 
nation d’Ahousaht, pose devant le terrain 
de construction de l’école Maaqtusis et le 
gymnase existant.

L’artiste Kurt John pose devant 
l’empreinte de baleine qui orne le côté 
de l’école secondaire Maaqtusis.

 

 



incroyable, beaucoup plus tangible que les 
autres projets d’infrastructure. [Traduction]

Voici quelques projets relatifs aux écoles des 
Premières nations.

•	 Burnt Church (Nouveau‑Brunswick) :  
Une nouvelle école devant accueillir 
120 élèves de la maternelle à la huitième 
année est en cours de construction. Elle 
comprendra des salles de classe de 
maternelle, des salles de classe standard, 
une bibliothèque/centre de ressources, un 
auditorium, une salle d’ordinateurs, une 
salle consacrée aux sciences, des aires 
réservées à l’administration et des aires 
communes. La construction de l’école est 
en cours. La date d’achèvement prévue est 
le 31 décembre 2010.

•	 Penticton (Colombie-Britannique) :  
Une nouvelle école regroupera les élèves  
de la maternelle à la sixième année qui 
fréquentent actuellement des écoles 
provinciales en dehors de la réserve et ceux 

École de Birch Narrows, en Saskatchewan
Le premier projet d’école dan une réserve 
à être mené à terme dans le cadre du 
Plan d’action économique du Canada a 
été présenté à la Première nation Birch 
Narrows Dene Nation le 17 août 2010. 
Le projet a été réalisé Birch Narrows 
Dene Nation en collaboration avec les 
gouvernements fédéral et provincial, aux 
termes d’une entente tripartite. La nouvelle 
école, qui accueillera les élèves de la maternelle à la 12e année, a 
été inaugurée lors d’une cérémonie où étaient présents de futurs 
élèves, des membres de la collectivité et des représentants des 
gouvernements. Le gouvernement fédéral a versé 20,3 millions 
de dollars dans le cadre du Plan d’action économique du Canada 
pour ce projet d’une valeur de 25 millions de dollars. 

L’école, qui ouvrira ses portes pour l’année scolaire 2010-2011, 
permettra à tous les élèves de fréquenter le même établissement 
scolaire dans leur propre collectivité. Elle pourra accueillir les 
élèves de plus en plus nombreux de la collectivité, qui devaient 
auparavant être conduits jusqu’à l’école communautaire La Loche 
située dans les environs ou jusqu’à une école située à l’extérieur 
de la réserve et administrée par la Première nation grâce à une 
entente conclue avec la division scolaire Northern Lights.

La réalisation de ce projet s’est échelonnée sur 16 mois au 
total. Compte tenu de la taille de l’école et du fait qu’elle a été 
construite dans un endroit assez isolé du Nord, cela en dit long sur 
l’engagement et la détermination qu’a nécessité ce projet, et sur 
l’importance de le terminer rapidement tout en respectant le budget.

Le projet a exigé plus de 105 000 heures de travail, dont 60 000 
ont été effectuées par des membres de la collectivité. De plus, on 
a dû aménager un camp pour les travailleurs de la construction 
venus de l’extérieur, ce qui a fait rouler l’économie de Birch 
Narrows et des environs.

La Première nation de Birch Narrows est située à quelque 580 km 
au nord-ouest de Saskatoon. Elle compte environ 650 résidants.  

Saviez-vous?

Les investissements dans l’infras-
tructure confèrent des avantages 
directs (comme une meilleure 
alimentation en eau) et indirects 
(notamment les possibilités de  
formation et d’emploi liées au  
fonctionnement et à l’entretien  
continus des nouvelles installations).
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qui vont en classe dans la réserve dans des 
modules préfabriqués. On prévoit environ 
90 inscriptions. L’école sera écologique et 
comprendra notamment un système de 
chauffage géothermique. Elle sera utilisée en 
soirée pour l’apprentissage des adultes. La 
construction de l’école est en cours, et les 
travaux devraient prendre fin en 
février 2011.

•	 Nation crie d’Opaskwayak (Manitoba) : 
Une nouvelle école secondaire en 
construction pourra accueillir jusqu’à 
431 étudiants de la 7e à la 12e année. 
L’installation comprendra une salle 
polyvalente, un centre de ressources 
documentaires ainsi que des salles de 
sciences et d’ordinateurs. La construction  
de l’école est en cours. La date d’achèvement 
prévue est le 31 janvier 2011.

Infrastructure d’alimentation en 
eau potable et de traitement des 
eaux usées des Premières nations
Une eau salubre et sécuritaire est un besoin 
fondamental de la vie et est essentielle à des 
collectivités saines et dynamiques. L’initiative 
relative à l’eau répond aux priorités des 
collectivités de 18 collectivités des Premières 
nations au Canada en matière de santé et 
de salubrité. Elle va stimuler l’économie de 
nombreuses Premières nations et régions rurales 
grâce à la création d’emplois, au développement 

de métiers spécialisés et à l’attribution de 
contrats aux petites entreprises locales.

En date de septembre 2010, AINC 
prévoit que le financement des 18 projets 
d’alimentation en eau et de traitement 
des eaux usées s’élèvera en tout à environ 
193 millions de dollars sur deux ans. Les 
investissements dans ces projets réalisés dans 
les réserves profiteront directement à quelque 
44 000 membres des Premières nations. 
Toutes les installations d’approvisionnement 
en eau potable et de traitement des eaux 
usées sont en cours de construction.

Voici quelques exemples de ces projets :

•	 Première nation des Innus Mushuau 
(Terre-Neuve) : On a lancé la construction 
d’un nouveau système de canalisations 
de prise d’eau dans la collectivité de 
Natuashish, afin d’acheminer l’eau d’une 
rivière voisine jusqu’à une station de 
pompage. Ce nouveau système créera 
une source d’eau permanente pour la 
collectivité et devrait être en place d’ici le 
31 janvier 2011.

•	 Première nation de Moose Deer Point 
(Ontario) : La construction d’une 
nouvelle usine de traitement des eaux, 
d’un réservoir surélevé et d’un réseau 
de distribution reliant trois parcelles 
de terre séparées par une réserve 



Kahnawake (eau potable et eaux usées)
Le projet d’amélioration du système de traitement de l’eau potable 
dans la collectivité de Kahnawake vise à augmenter la capacité du 
réservoir et du traitement de l’eau afin de répondre aux besoins de 
la communauté en termes de développement et d’accroissement 
de la population. Comme Kahnawake est l’une des collectivités 
autochtones les plus populeuses du Québec (avec ses 
7 556 membres dans la réserve), cela fait de cette amélioration 
un projet majeur.

Par l’intermédiaire du Plan d’action économique du Canada, 
13 millions de dollars ont été investis dans ce projet. Les 
améliorations permettront à la collectivité de répondre aux besoins 
associés à son développement et d’offrir les services requis à sa 
population en croissance. 

Les travaux ont commencé le 1er octobre 2009 et devraient 
prendre fin en janvier 2011. Jusqu’ici, les murs extérieurs du 
réservoir d’eau potable ont été achevés, et il reste trois murs de 
séparation à l’intérieur à ériger ainsi que la dalle du toit. Près du 
tiers des travaux ont été effectués.

15

faunique naturelle est presque terminée, 
garantissant de l’eau potable aux 
résidants. Les résidences existantes 
sont situées sur trois parcelles de 
terre distinctes : Isaac Bay compte 
27 résidences, Gordon Bay en compte une 
et King Bay en compte 39. La nouvelle 
usine de traitement des eaux desservira 
77 habitations. Le développement 
résidentiel à venir sera également soutenu 
par ce projet. On s’attend à ce que la 
construction soit terminée au plus tard en 
décembre 2010.

•	 Première nation des Innus de 
Sheshatshiu (Labrador) : Une nouvelle 
usine de traitement mécanique des eaux 
usées est actuellement en construction. Il 
est prévu que les travaux seront achevés 
d’ici le 31 mars 2011.

•	 Nation des Dénésulines de Black Lake 
(Saskatchewan) : Un nouveau bassin de 
stabilisation des eaux usées sera bientôt 
achevé dans la collectivité du nord de la 
Saskatchewan. La nouvelle infrastructure 
permettra la mise hors service du 
bassin existant; on s’attend à ce que la 
construction soit terminée à la fin de 
novembre 2010.
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Infrastructures de santé  
pour les Premières nations
On investira 134 millions de dollars sur 
deux ans par l’intermédiaire du Plan d’action 
économique du Canada afin de construire 
et de rénover l’infrastructure des services 
de santé des Premières nations, y compris 
des établissements de soins de santé et des 
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Ty-histanis : un point d’ancrage pour la Première 
nation des Tla-o-qui-aht
Stimuler l’économie locale et la construction résidentielle en Colombie-
Britannique. Des investissements du Plan d’action économique du 
Canada contribuent à la construction d’une nouvelle collectivité pour les 
membres de la Première nation des Tla-o-qui-aht, sur l’île de Vancouver. 
Il s’agit d’une initiative très attendue, aux dires du chef Elmer Frank, père 
de Wesley (13 ans) et d’Edward Frank (15 ans). Lorsque le projet de 
développement communautaire de Ty-histanis a débuté, les deux fils du 
chef Frank ont entrepris d’en surveiller la progression. 

« Toutes les deux semaines, mes fils vont sur Google Earth pour voir 
l’avancement des travaux de la nouvelle collectivité, déclare le chef Frank. 
Ils sont aussi captivés que les autres membres. »

Les membres de la Première nation des Tla-o-qui-aht (prononcé Clay-
kwot), qui vivent sur la côte ouest de l’île de Vancouver, au centre du parc 
national du Canada Pacific Rim, célèbre pour sa forêt ancienne et ses 
plages, ont milité pendant des années pour obtenir un agrandissement 
communautaire. Leurs collectivités actuelles d’Esowista, d’Opitsaht 
et de Tin-Wis ne sont pas assez grandes pour accueillir la population 
grandissante de quelque 1 000 membres. 

« Ce projet fera une grande différence dans la vie de nos membres qui 
vivent à l’extérieur, explique Moses Martin, conseiller des Tla-o-qui-aht 
et coordonnateur du projet de Ty-histanis. Notre situation est typique de 
ce qui se produit dans la majorité des Premières nations en Colombie-
Britannique. Environ 60 % de nos membres vivent à l’extérieur de la 
réserve, car on manque d’espace pour eux sur le territoire. »

Pour pallier le problème de surpeuplement et les lacunes en matière de 
logement, la Première nation des Tla-o-qui-aht a commencé à négocier 
en 2007 un ajout à la réserve. Ensuite, M. Martin et sa collectivité 
ont soumis une proposition pour obtenir un financement d’environ 
20.3 millions de dollars du Plan d’action économique du Canada afin de 
bâtir des infrastructures communautaires.

La nouvelle collectivité sera située au nord-ouest d’Esowista; elle a été 
nommée Ty-histanis par un aîné des Tla-o-qui-aht. Traduit librement, ce 
nom signifie « un lieu pour s’ancrer » et se réfère au territoire traditionel de 
Tla-o-qui-aht près de Schooner Cove.

La nouvelle collectivité de 86 hectares deviendra le foyer de nombreuses 
personnes, y compris pour les prochaines générations, comme Wesley et 
Edward Frank.

SAVIEZ-VOUS?

La prestation aux Premières nations et 
aux Inuit de services de santé financés 
par le gouvernement fédéral, y compris 
l’exécution des programmes commu-
nautaires de promotion et de protection 
de la santé, les services de santé non 
assurés, les soins primaires et les soins 
à domicile et communautaires, est 
assurée par un vaste réseau d’instal-
lations fédérales. Ce réseau comprend 
77 postes de soins infirmiers, 222 cen-
tres de santé, 42 centres de traitement 
pour les alcooliques et les toxicoma-
nes, 8 centres de traitement de l’abus 
des solvants, et bon nombre d’autres 
installations de santé, édifices opéra-
tionnels et résidences pour infirmières 
et employés médicaux.
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résidences d’infirmières. Le financement 
de ces établissements garantit l’accès 
ininterrompu des collectivités des Premières 
nations à des programmes et à des services 
de santé essentiels qui sont offerts dans des 
installations sécuritaires et modernes.

Sept projets d’infrastructure liés à des services 
de santé pour les Premières nations avaient 
été achevés, tandis que 34 autres projets 
étaient en cours. De nombreux projets de 
rénovation mineure sont également entrepris 
concernant les infrastructures des services de 
santé existantes.

La construction d’un centre de santé 
ou d’un poste de soins infirmiers crée 
généralement jusqu’à 15 emplois, selon la 
taille de l’installation et l’emplacement du 
projet. Jusqu’à maintenant, la construction 
a fait appel à un vaste éventail de métiers 
(charpentiers, électriciens, plombiers, 
soudeurs, opérateurs de machines et 
d’équipement, etc.) ainsi qu’à des aides  
de corps de métiers et des ouvriers. 

Certaines des infrastructures des services de 
santé construites pour les Premières nations le 
sont dans les collectivités suivantes :

•	 Nation crie O-Pipon-Na-Piwin de South 
Indian Lake (Manitoba) : Un nouveau 
poste de soins infirmiers pour remplacer 
l’installation de soins de santé existante. 
Cette collectivité est établie à environ 

1 000 kilomètres au nord de Winnipeg. Le 
projet est évalué à 5,6 millions de dollars. 
La construction est en cours et devrait 
prendre fin en février 2011. 

•	 Première nation de Sturgeon Lake 
(Saskatchewan) : Un nouveau centre de 
santé pour remplacer le centre existant. La 
collectivité est située à 46 kilomètres au 
nord‑ouest de Prince Albert. Le coût de ce 
projet est évalué à un peu plus de 2 millions 
de dollars. Les travaux de construction 
ont déjà commencé et ils devraient être 
achevés d’ici mars 2011. 

•	 Première nation Huu-ay-aht (Colombie-
Britannique) : Un nouveau poste de soins 
de santé généraux pour remplacer le poste 
actuel. La collectivité est située sur la 
côte ouest de l’île de Vancouver, à environ 
200 kilomètres de Victoria. Le coût de ce 
projet est évalué à 2,58 millions de dollars. 
Les travaux de construction ont déjà 
commencé; ils devraient être achevés en 
grande partie d’ici février 2011. 

Infrastructures des services de 
police pour les Premières nations
Les 15 millions de dollars consacrés sur 
deux ans à la rénovation des infrastructures 
essentielles aux services de police permettent 
d’accroître l’efficacité de ces services pour 
les collectivités des Premières nations, qui 
pourront ainsi jouir d’une plus grande sécurité.
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Poste de police d’Ahousaht
Le partenariat entre le ministère de 
la Sécurité publique et du Solliciteur 
général de la Colombie-Britannique et 
Sécurité publique Canada a offert environ 
un million de dollars à la Première nation 
d’Ahousaht pour l’achat d’un poste 
de police modulaire préfabriqué. Le 
bâtiment a été fabriqué à l’extérieur et 
monté dans la collectivité. L’entrepreneur 
général a engagé sur place une dizaine 
de membres des Premières nations 
pour la construction. L’installation a une 
superficie d’environ 1 850 pieds carrés 
et comporte deux cellules de détention. 
Cette nouvelle installation permet aux 
quatre agents de la GRC travaillant dans 
la collectivité d’Ahousaht de le faire dans 
des conditions sécuritaires. 

Le gouvernement du Canada et les provinces 
se partagent les coûts des projets relatifs 
aux infrastructures des services de police 
relevant du Plan d’action économique du 
Canada dans une proportion de 52 % et de 
48 % respectivement. Dix-sept projets ont été 
annoncés et tous sont maintenant terminés. 
Notons, par exemple :

•	 Première nation de Cat Lake (Ontario) : 
Grâce à l’investissement, la collectivité a 
reçu un poste de police préfabriqué. Le 
poste a été construit à l’extérieur et a été 
livré à la collectivité. Le bâtiment a  
une superficie d’environ 3 000 pieds 
carrés et possède une aire de détention 
mieux sécurisée. Le coût de ce projet 
est évalué à 1 267 475 $. Cat Lake est 
située à environ 179 km au nord de Sioux 
Lookout, dans le nord-ouest de l’Ontario. 

•	 Première nation de Pikangikum 
(Ontario) : La collectivité a également 
reçu un poste de police préfabriqué, 
fabriqué à l’extérieur puis livré et installé 
dans la collectivité. Le poste actuel sera 
remplacé par une installation modulaire 
d’environ 5 000 pieds carrés qui assurera 
un milieu de travail plus sûr et sécuritaire 
aux agents de police et au public. Le 
nouveau bâtiment contiendra neuf cellules 
de détention provisoire et répondra 
aux besoins opérationnels de la police 
pendant des années. La Première nation 
de Pikangikum est une communauté 
isolée d’environ 1 720 personnes qui est 
situé dans le district de Sioux Lookout 

au nord-ouest de l’Ontario. Le coût de ce 
projet est de 3 946 800 $.

•	 Bande des Six Nations de la Rivière 
Grand (Ontario) : La bande des Six 
Nations a profité de la construction d’un 
nouveau poste de police. L’ancien poste 
n’était pas adapté à la taille du service 
de police; le nouveau bâtiment facilitera 
l’entreposage sécurisé de l’équipement, 
des preuves et du matériel. La bande des 
Six Nations de la Rivière Grand est établie 
à environ 25 kilomètres au sud‑est de 
Hamilton, en Ontario. Le projet est évalué 
à trois millions de dollars.

Service ferroviaire amélioré
Le Plan d’action économique du Canada prévoit 
7,9 millions de dollars pour aider les sociétés 
Keewatin Railway (au Manitoba) et Tshiuetin 
Rail Transportation (au Québec et au Labrador) 
à assurer des services de transport efficaces, 
sûrs et fiables aux collectivités éloignées. Ces 
deux sociétés recevront des fonds grâce au 
Programme de contributions pour les services 
ferroviaires voyageurs dans les régions et les 
localités éloignées administré par Transports 
Canada. Plusieurs éléments de ces projets 
ferroviaires des Premières nations sont soit 
complétés, soit sur le point de l’être. Tout  
devrait être terminé d’ici le 31 mars 2011.

Un accord de contribution a été signé avec 
Tshiuetin Rail Transportation le 20 mai 2009. 
En vertu de cet accord, l’entreprise doit investir 
dans de l’équipement neuf afin de mécaniser 
l’entretien des voies et les remettre en état. 



Un accord de contribution a également été 
signé avec Keewatin Railway en mai 2009. 
Cet accord a permis à l’entreprise d’acheter des 
wagons, d’améliorer les voies et de construire 
une nouvelle rampe pour améliorer l’accès des 
passagers et du fret aux trains. Une nouvelle 
station a aussi été construite à Pukatawagan 
afin d’offrir un lieu sûr pour les passagers, les 
bagages et les expéditions express.

Investissements dans le logement  
pour les Canadiens

Le gouvernement s’est engagé à appuyer l’accès 
à la propriété individuelle dans les réserves, 
mais un bon nombre de Premières nations ont 
encore besoin de logements à prix raisonnable, 
notamment des logements sociaux. Le Plan 
d’action économique du Canada offre une 
occasion de réaliser des progrès importants 
dans la réponse à ces besoins.

Logement des Premières nations
Le Plan d’action économique du Canada prévoit 
400 millions de dollars sur deux ans pour appuyer 
la construction de nouveaux logements, la 
rénovation des logements sociaux existants et la 
réalisation d’activités complémentaires touchant le 
logement dans les réserves. Ces fonds sont versés 
en partie par la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement (SCHL) et en partie par Affaires 
indiennes et du Nord Canada (AINC). Un montant 
de 200 millions de dollars a été totalement 
engagé dans les initiatives de 2009-2010, et les 
200 millions de dollars restants ont été alloués aux 
projets de 2010-2011.

PREMIÈRE NATION DE KETTLE ET DE STONY POINT
En juin 2010, la Première nation des Chippewas de Kettle Point 
et de Stony Point, en Ontario, a célébré l’inauguration d’un 
complexe d’habitation novateur de six logements. Le projet a 
été rendu possible grâce à un investissement du Plan d’action 
économique du Canada. La construction du complexe s’est étalée 
de septembre 2009 au 31 mars 2010. Le gouvernement du 
Canada a versé 252 720 $ pour la construction de logements 
comportant une chambre à coucher qui pourront héberger 
les personnes recevant des prestations pour invalidité et les 
personnes âgées. Les logements ont été construits de façon à 
respecter les normes écoénergétiques, les coûts d’entretien seront 
donc limités.
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Célébration de l’ouverture du projet domiciliaire des Chippewas de Kettle et Stony Point. (De gauche 
à droite) Brian Monague, gestionnaire, Portfolio du conseil domiciliaire de Kettle et Stony Point; Mary 
Bressette, Directrice domiciliaire de Kettle et Stony Point; Liz Cloud, Chef de Kettle et Stony Point ; 
Siva Appiah, AINC, Agent principal du logement de la région ontarienne.
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La SCHL verse 250 millions de dollars dans 
le cadre du programme Logement dans 
les réserves, soit une portion aux termes 
de l’Initiative de construction d’habitations 
pour la construction de nouveaux logements 
sociaux, et une autre en vertu de l’Initiative 
d’amélioration pour répondre aux besoins de 
réparation, de rénovation et d’amélioration du 
rendement énergétique et pour remédier au 
surpeuplement dans les logements sociaux. 

De son côté, AINC verse 150 millions de 
dollars aux Premières nations pour des activités 
complémentaires importantes touchant le 
logement, telles que le raccordement aux 
services publics, la création d’ensemble 
d’habitations à forte densité, la rénovation de 
logements existants et l’aide à la conversion 
des logements appartenant aux bandes en 
logements du marché privé.

Dans l’ensemble, plus de 495 collectivités des 
Premières nations partout au Canada reçoivent 
des investissements dans le logement par 
l’intermédiaire du Plan d’action économique 
du Canada, et le financement des projets pour 
2009‑2010 est maintenant terminé. Plus  
de 500 projets ont été menés à bien et plus de 
500 autres sont en cours de réalisation.

Les projets de logement du Plan d’action 
économique du Canada donnent naissance à  
des occasions d’emploi et favorisent l’essor des 
métiers spécialisés. Jusqu’ici, les projets 
d’AINC ont généré plus de 675 000 heures 
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de travail dans les réserves. Cela stimule 
les petites entreprises du pays, surtout dans 
de nombreuses Premières nations et de 
nombreux milieux ruraux.

Soutien aux programmes de santé 
des Premières nations et des Inuit
Le Plan d’action économique du Canada 
prévoit 301 millions de dollars sur deux 
ans pour renforcer les programmes de santé 
actuels, dont le programme de services 
de santé non assurés et la disponibilité de 
services infirmiers ininterrompus, assurée par 
Santé Canada, dans les collectivités éloignées 
ou isolées. 

Services à l’enfance et à la famille 
des Premières nations
Le gouvernement poursuit sa collaboration 
avec les provinces et les Premières nations afin 
d’implanter une nouvelle approche tripartite, 
axée sur la prévention, des services à l’enfance 
et à la famille offerts dans les réserves. Le Plan 
d’action économique du Canada prévoit l’octroi 
de 20 millions de dollars au cours des deux 
prochaines années pour la poursuite de la mise 
en œuvre de cette stratégie.

Les 25 et 26 août 2009, le gouvernement du 
Canada a annoncé que le Québec et l’Île-du-
Prince-Édouard, respectivement, seraient les 
prochaines provinces à appliquer l’approche 
améliorée axée sur la prévention, au moyen 
du financement prévu dans le Plan d’action 
économique. Le gouvernement du Canada 
fournira 59,8 millions de dollars sur cinq ans 
pour mettre en œuvre cette nouvelle approche 
dans les réserves au Québec, et 1,7 million de 
dollars sur cinq ans pour les réserves de l’Île-
du-Prince-Édouard. Grâce à ce financement, 
le Québec et l’Île‑du‑Prince‑Édouard ont été 
les quatrième et cinquième administrations 
à passer à l’approche améliorée axée sur la 
prévention, après l’Alberta, la Saskatchewan et 
la Nouvelle‑Écosse.

Le 19 juillet 2010, on a annoncé qu’une 
entente‑cadre a été conclue entre le 
gouvernement du Canada, la province du 
Manitoba et les Premières nations, et que cette 
entente aura pour résultat un investissement 
fédéral de 177,1 millions de dollars pendant les 
cinq prochaines années, prévu dans le budget 
de 2010. L’annonce récente au Manitoba 
porte à six le total de provinces passant ou 
étant passées à l’approche améliorée axée sur 
la prévention pour les services aux enfants et 

•	 Renforcer les partenariats avec les Canadiens autochtones

APPUYER LES INDUSTRIES ET LES COLLECTIVITÉS
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aux familles des Premières nations vivant dans 
des réserves. Près de 68 % des enfants des 
Premières nations vivant dans des réserves au 
Canada seront ainsi couverts.

Ce financement aide à offrir un éventail plus 
étendu de services de prévention, comme le 
soutien à domicile, les soins de relève et le 
mentorat. L’approche tripartite de la prévention 
permettra aux familles des réserves d’obtenir le 
soutien et les services dont elles ont besoin 

AUTRES MESURES D’IMPORTANCE POUR LES  
AUTOCHTONES CANADIENS

Infrastructure de loisirs  
du Canada (ILC)
Dans le Plan d’action économique du Canada, 
le gouvernement fédéral a accordé près de 
500 millions de dollars sur deux ans pour la 
construction et la rénovation d’installations 
de loisirs communautaires au Canada. Ce 
financement sera utilisé pour financer les projets 
axés sur la rénovation et sur l’amélioration des 
installations existantes. Il servira également 
à la construction de nouvelles installations 
qui s’ajouteront aux infrastructures ou les 
remplaceront pour améliorer les biens et la 
capacité récréative existante. Outre des courts 
de tennis et des terrains de basketball, de volley-
ball ou d’autres sports, les catégories de projets 
admissibles comprennent des gymnases, des 
terrains de sport, des parcs, des parcours de 
conditionnement physique, des pistes cyclables 

et d’autres installations polyvalentes dont  
les loisirs physiques constituent la raison  
d’être première.

Le programme ILC offre aux collectivités et 
aux entreprises autochtones des occasions 
de tirer profit des services offerts par une 
communauté bien équipée et prospère.

Voici certains des exemples de développement 
communautaire réalisé grâce à cet investissement :

Québec : Dix projets du programme ILC 
ont été approuvés pour les collectivités 
autochtones de Wemotaci, Pakua Shipi, 
Nutashkuan, Lac Simon, Uashat, Mani-
Utenam et Kahnawake. Le Plan d’action 

avant que la crise n’éclate. Par le fait même, 
on améliorera la situation des enfants et des 
familles des Premières nations. Toutes ces 
mesures appuieront l’objectif du gouvernement 
du Canada consistant à protéger les plus 
vulnérables au sein de la société canadienne, 
en particulier les femmes et les enfants des 
Premières nations. 
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économique investit 1 980 630 $ des 
4 121 506 $ nécessaires. Entre autres, 
la collectivité de Wemontaci a reçu une 
contribution fédérale pour l’installation de  
modules de jeu. Ce projet donnera aux  
enfants de Wemotaci un endroit où se  
rassembler et être actifs. Les terrains de  
sport de l’école Survival de Kahnawake  
seront aussi remplacés afin de pouvoir 
accueillir des événements sportifs 
communautaires et des activités sportives  
pour les élèves du secondaire.

Première nation des Ojibways d’Onigaming 
(Ontario) : La collectivité d’Onigaming profite 
également du Plan d’action économique du 
Canada grâce à des investissements pour 
améliorer le lieu où elle tient ses pow-wow. 
Par l’intermédiaire de son projet d’ILC, la 
Première nation des Ojibways d’Onigaming a 
construit le nouveau lieu de pow-wow pour 
accueillir les événements communautaires 
ainsi que les pow-wow de la région. Le 
travail réalisé sur l’installation comprend 
le nivellement du sol et la construction 
d’un abri convenable pour protéger le 
terrain et les participants des conditions 
météorologiques adverses. Le projet incorpore 
une structure traditionnelle et une abondance 
d’aménagements paysagers naturels. La 
collectivité grandissante de la Première 
nation des Ojibways d’Onigaming profitera 
grandement de cette installation, puisqu’elle 
ouvre l’accès à une aire récréative qui n’était 
pas disponible auparavant. 

Le gouvernement du Canada s’est engagé à 
investir jusqu’à 107 892 $ pour ce projet, et 
environ 32 personnes par mois de travail ont 
été créés.

Bande indienne de Sliammon (Colombie-
Britannique) : Cette collectivité compte une 
population de 973 personnes dans la réserve 
et est située directement au nord de Powell 
River. La bande indienne de Sliammon a reçu 
un financement d’Infrastructure de loisirs du 
Canada pour améliorer et mettre à niveau le 
Sliammon Salish Centre. Cette installation 
récréative communautaire comporte un 
gymnase qui accueille du soccer, du basketball 
et du volley-ball intérieurs, du hockey en salle, 
du conditionnement physique aérobique et 
une variété d’autres activités. Les activités du 
projet comprennent le remplacement du toit, 
du plancher, de l’éclairage et des systèmes 
électrique et d’eau, l’ajout de gradins et d’une 
scène, et la peinture du bâtiment.

La bande indienne de Sliammon financera 
également le projet, qui abordera les risques 
potentiels pour la santé et la sécurité, 
augmentera l’efficacité énergétique et 
répondra aux demandes d’amélioration de 
l’installation de la collectivité. 

Nation crie d’Opaskwayak (Manitoba) : 
En novembre 2009, en vertu du programme 
Infrastructure de loisirs du Canada, Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada a offert à la 
Nation crie d’Opaskwayak un financement de 
50 000 $ pour installer un nouveau plancher à 
l’aréna du Gordon Lathlin Memorial Centre.



Fonds d’adaptation des 
collectivités
Dans le cadre de son Plan d’action 
économique, le gouvernement fédéral vise 
à atténuer les incidences à court terme 
de la restructuration des collectivités par 
le truchement du Fonds d’adaptation des 
collectivités. Le Plan accorde un milliard de 
dollars sur deux ans au Fonds pour aider 
de petites collectivités (dont la population 
est inférieure à 250 000 habitants) à 
entreprendre des activités telles que des 
plans de transition communautaires qui 
stimulent le développement économique, des 
initiatives dans les domaines des sciences 
et de la technologie et d’autres mesures 
favorisant la diversification économique. Le 
Fonds est géré par l’intermédiaire des agences 
régionales de développement, notamment la 
nouvelle Agence fédérale de développement 
économique pour le Sud de l’Ontario, l’Agence 
canadienne de développement économique 
du Nord (CanNor) et Industrie Canada par 
l’intermédiaire de l’Initiative fédérale de 
développement économique pour le Nord de 
l’Ontario (FedNor). 

Plusieurs collectivités autochtones du Canada 
réalisent des projets dans le cadre du Fonds 
d’adaptation des collectivités. En voici 
quelques exemples :
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Le Gordon Lathlin Memorial Centre accueille 
l’équipe Blizzard de hockey junior A de la 
Nation et est utilisé par la ville de The Pas 
et la municipalité rurale de Kelsey pour les 
tournois provinciaux de hockey. Le centre 
accueille aussi du patinage artistique, du 
patinage public, du hockey récréatif et du 
hockey féminin. Pendant l’été, le centre 
sert de centre culturel communautaire. Les 
améliorations apportées à l’aréna aideront à 
prolonger la durée de vie de l’installation.

Yukon : Le programme ILC joue également 
un rôle important pour les collectivités 
autochtones du Nord. Les projets annoncés 
dans les trois territoires utilisent la 
totalité du financement de 1,67 million de 
dollars du programme que le Plan d’action 
économique du Canada a alloué à l’Agence 
canadienne de développement économique 
du Nord (CanNor). Par exemple, au Yukon, 
sept collectivités ont reçu un total de 
549 732 $ en financement du programme 
Infrastructure de loisirs du Canada. Ce 
montant comprenait 13 333 $, égalé par 
le gouvernement du Yukon et les Tr’ondëk 
Hwëch’in, pour des améliorations du Camp 
de mieux-être de la Première nation des 
Tr’ondëk Hwëch’in actuel, près de Dawson. 
Le camp peut maintenant être utilisé pendant 
l’automne et l’hiver pour des activités  
comme le ski de fond et les sorties des  
Jeunes forestiers.
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Ballantyne coordonne deux programmes 
de protection contre les incendies de forêt 
à Pelican Narrows, en Saskatchewan. 
Par l’intermédiaire de Mee-Toos Forest 
Products Ltd., la bande embauchera des 
résidants locaux et leur fournira formation et 
équipement en vue de convertir 20 000 m3 
de résineux en bois de chauffage ou en 
billes de sciage, ainsi que 35 000 m3 en 
piquets de clôture ou en traverses de chemin 
de fer. Le projet bénéficie également du 
soutien du ministère de l’Environnement de 
la Saskatchewan, de la Nation crie de Peter 
Ballantyne et du Service canadien des forêts 
de Ressources naturelles Canada.

Institut culturel Aananischaaukamikw (Nord 
du Québec) : L’investissment permettra  
la création d’un musée destiné à la culture  
et à l’histoire cries. Ce musée est en cours  
de construction dans la collectivité crie  
d’Oujé-Bougoumou et sera le premier musée 
dans le Nord du Québec. Il sera le point 
central de la promotion de la culture, de la 
langue et de l’histoire cries. Cette installation 
sera une autre attraction importante pour le 
développement du tourisme dans le  
Nord du Québec, axé sur la nature  
et la culture autochtone. 

Première nation de Grassy Narrows 
(Nord de l’Ontario) : La collectivité a reçu 
77 400 dollars pour rénover une église de 
2 400 pieds carrés et la transformer en édifice 
pour le Conseil des trappeurs. L’installation 
servira à promouvoir la chasse, la pêche et le 
trappage auprès des jeunes de la collectivité. 

Première nation de Champagne et de 
Aishihik (Yukon) : Le projet communautaire 
FireSmart permettra de réduire les risques 
de feu de friches sur une superficie pouvant 
atteindre 30 hectares du territoire de la 
Première nation près de Haines Junction. 
Les infestations de dendroctone de l’épinette 
ont laissé bon nombre de chicots. Pendant 
l’automne et l’hiver 2010-2011, dix 
personnes s’emploieront à élaguer le couvert 
forestier, à enlever les arbres morts ainsi qu’à 
empiler et à brûler les débris.

Nation crie de Peter Ballantyne 
(Saskatchewan) : Située au nord-est de 
la Saskatchewan, cette Première nation 
regroupe huit collectivités, soit Amisk 
Lake, Deschaumbault Lake, Kinoosao, 
Pelican Narrows, Prince Albert, Sandy Bay, 
Southend et Sturgeon Lake. La bande compte 
8 557 membres, dont 3 196 habitent dans 
les réserves.

La réserve de Pelican Narrows compte 
1 342 habitants, et le ralentissement de 
l’industrie forestière qu’a connu l’ensemble 
de la Saskatchewan s’y est lourdement fait 
sentir, donnant lieu à des mises à pied et à 
des pertes de revenus. En 2007‑2008, la 
firme Mee-Toos Forest Products Ltd., dont 
la Nation crie de Peter Ballantyne était 
l’unique propriétaire et exploitante, employait 
61 personnes; en 2008‑2009, ce nombre 
était passé à six. 

À titre de bénéficiaire du Fonds d’adaptation 
des collectivités, la Nation crie de Peter 
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Le projet a stimulé l’économie de la Première 
nation de Grassy Narrows en permettant 
d’embaucher un certain nombre d’apprentis 
charpentiers afin de rénover l’église et de créer 
33,5 mois-personne d’emploi. Le résultat du 
projet est un édifice qui a été reconnu comme 
étant très utile au Conseil des trappeurs. Il a 
également créé un atout pour la collectivité 
de Grassy Narrows. Les trappeurs de Grassy 
Narrows sont très reconnaissants envers 
FedNor pour le financement accordé, car 
celui-ci a créé un sentiment de bien-être dans 
la collectivité depuis qu’ils ont un édifice pour 
enseigner leurs habiletés de survie aux jeunes 
de la collectivité.

Première nation de Michipicoten (Ontario) : 
La Première nation a reçu 250 000 dollars 
afin d’achever l’étude d’ingénierie et 
l’arpentage requis en vue de la construction 
d’une route donnant un deuxième accès 
à la collectivité. Grâce à ce projet, huit 
emplois à court terme dans le domaine de 
la construction, de l’arpentage, de la gestion 
et la conception de projets ont été créés. 
La région possède environ 6,5 kilomètres 
d’aménagement routier, ce qui offre un accès 
fiable à la base et à l’autoroute, raccourcit la 
distance vers les commodités et les services 
locaux et offre une entrée principale et une 
route secondaire d’accès en cas d’incendie ou 
en cas d’urgence pour la santé et la sécurité 
des membres de la Première nation. La route 
servira également de corridor pour le transport 
de marchandises vers le port Michipicoten 
pour des bénéfices économiques futurs.

Nord du Québec : Kuujjuarapik, une 
collectivité inuite du Nunavik, et 
Whapmagoostui, une collectivité crie, ont 
reçu une contribution pour la réalisation 
d’une étude technique et d’une évaluation 
des impacts environnementaux en vue de la 
construction d’une infrastructure maritime 
dont les Inuit et les Cris bénéficieront 
directement. Le projet permettra à ces 
collectivités d’améliorer leurs perspectives 
économiques, de surmonter la crise actuelle, 
de s’ajuster à l’évolution du contexte et de 
jouir d’une infrastructure sécuritaire.

Kuujjuaq (Nunavik) : Un projet avec la 
Société Makivik a été accepté dans le Nord 
du Québec. On compte mettre en place un 
service de téléphonie cellulaire à Kuujjuaq, 
qui est la plus grande collectivité et le centre 
administratif du Nunavik. Ce projet améliorera 
la capacité de communication des collectivités 
de la région et leur permettra d’élargir leurs 
perspectives économiques pour faire face à la 
crise qui sévit actuellement. Le Plan d’action 
économique investit 1 317 685 $ dans les 
projets du Nord québécois, dont les coûts 
totalisent 15 732 858 $.

Fonds Chantiers Canada
Géré par Infrastructure Canada, le Fonds 
Chantiers Canada appuie divers projets 
d’infrastructure au pays, peu importe 
leur taille. Il a été créé en 2007 dans la 
foulée du plan Chantiers Canada. Le Plan 
d’action économique du Canada comprend 
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un engagement additionnel de 500 
millions de dollars pour le volet Collectivités 
du Fonds. À cette fin, les gouvernements 
fédéral et provinciaux ont annoncé ensemble 
plusieurs projets à petite échelle dans des 
collectivités dont la population est inférieure 
à 100 000 habitants et qui pourraient être 
réalisés en bonne partie d’ici le 31 mars 2011. 

Transmission à large bande
Dans le cadre du Plan d’action économique 
du Canada (PAEC), 225 millions de dollars 
ont été accordés à Industrie Canada sur trois 
ans afin d’élaborer et de mettre en œuvre une 
stratégie visant à augmenter la transmission à 
large bande à autant de foyers non desservis 
ou sous-desservis que possible dès 2009-2010. 
Le programme Large bande Canada : un 
milieu rural branché est de loin le volet le 
plus important de cette stratégie.

La date limite de présentation des propositions 
était le vendredi 23 octobre 2009. Les 
Premières nations qui possèdent et exploitent 
une infrastructure à large bande avaient le 
droit de demander des fonds. Le programme 
Large bande Canada a reçu 570 demandes pour 
un financement total d’un milliard de dollars.

Depuis le 9 mai 2010, un total de  
77 projets ont été annoncés comme 
conditionnellement approuvés avec un 
financement du gouvernement fédéral de 
110 millions de dollars; on estime que cela 
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fournira un accès Internet à large bande à  
près de 220 000 foyers. Des 77 projets,  
19 desserviront des collectivités des Premières 
nations. D’autres projets seront annoncés dans 
un avenir rapproché.

Accélération des mesures prises 
à l’égard des sites contaminés 
fédéraux
Dans le cadre du Plan d’action économique 
du Canada, la composante du Sud du  
Plan d’action accéléré des sites contaminés 
fédéraux reçoit 33,2 millions de dollars  
sur deux ans. Pour 2010-2011, on prévoit  
qu’un total de 82 projets d’évaluation et  
16 projets de décontamination seront achevés 
grâce aux fonds du PAEC. Des 16 projets 
de décontamination accélérée, neuf sont de 
nouveaux projets de décontamination du 
PAEC pour le présent exercice. Des 82 projets 
d’évaluation accélérée, 24 sont de nouveaux 
projets d’évaluation du PAEC pour le présent 
exercice. Ces projets sont en cours d’exécution 
en Alberta, en ColombieBritannique, au 
Manitoba et en Ontario.

L’intensification des activités d’évaluation 
et de restauration aux sites fédéraux a fait 
grimper la demande de travailleurs qualifiés 
et spécialisés. Par exemple, l’assainissement 
du site contaminé par le déversement de 
carburant d’un générateur dans la réserve 
indienne Hopetown 10 sur l’île Watson en 
ColombieBritannique a créé 75 postes, 
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des entreprises autochtones (SAEA) du 
gouvernement prévoit des activités de liaison 
et de sensibilisation susceptibles de faciliter 
les approvisionnements auprès d’entreprises 
autochtones sans imposer de délais irréalistes 
pour l’octroi des fonds gouvernementaux. 

Partout dans les collectivités, les entreprises 
autochtones ont eu accès à des occasions 
d’approvisionnement grâce au PAEC. C’est 
grâce à des programmes comme celui-ci que 
le gouvernement du Canada peut poursuivre 
son engagement à soutenir la conservation, 
la croissance et l’expansion des entreprises 
autochtones dans tout le pays.

Les entreprises autochtones à la recherche 
d’information doivent communiquer avec les 
représentants de la SAEA au 1-800-400-7677.

INVESTISSEMENTS DANS LE NORD CANADIEN

comme ingénieur, scientifique, technologue 
environnemental, archéologue, expert 
culturel et communautaire, travailleur de la 
construction, ouvrier, assistant, etc.

Possibilités d’approvisionnement
Les approvisionnements constituent un autre 
moyen susceptible de générer des avantages 
pour les Autochtones. Les programmes 
d’approvisionnement permettent à des 
entreprises autochtones de soumissionner 
directement et de remporter des marchés 
pour des projets d’infrastructure, ou de 
participer indirectement grâce à des 
partenariats avec des entreprises non 
autochtones (p. ex. comme sous-traitants). 
La Stratégie d’approvisionnement auprès 

Le Nord canadien demeure une grande priorité 
pour le gouvernement canadien. Le Plan 
d’action économique du Canada prévoit de 
nombreux investissements importants dans le 
Nord, lesquels favorisent l’atteinte de l’objectif 
de la Stratégie pour le Nord du Canada, 
c’est-à-dire procurer aux habitants du Nord et 
à tous les Canadiens un Nord fort et viable. 
Pour de plus amples renseignements sur la 
Stratégie pour le Nord, veuillez visite le site 
www.strategiepourlenord.ca.

Les investissements dans le Nord canadien 
sont tout spécialement importants pour 
les Canadiens autochtones, étant donné la 

grande proportion d’Autochtones qui vivent et 
travaillent dans le Nord. 

Agence canadienne de 
développement économique du 
Nord (CanNor)
Le Plan d’action économique du Canada a 
prévu 47 millions de dollars sur cinq ans afin 
de créer la nouvelle Agence canadienne de 
développement économique du Nord. CanNor 
aidera à créer un avenir économique prospère 
pour les habitants du Nord. Officiellement lancée 
le 18 août 2009, CanNor a une forte présence 
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•	 mettre au point les outils et les pratiques 
opérationnelles relatifs à la gestion de 
projet, dont un protocole d’entente avec 
les ministères fédéraux et des ententes de 
projet qui comprennent des échéanciers 
pour la participation des ministères 
fédéraux aux examens de projet;

•	 travailler de concert avec CanNor et les 
ministères responsables du développement 
économique dans les territoires pour 
favoriser la sensibilisation des collectivités 
et l’éducation relative au développement 
des ressources.

De plus, CanNor est responsable de 
l’exécution du programme Infrastructure de 
loisirs du Canada et du Fonds d’adaptation 
des collectivités dans les trois territoires. 
Par exemple, dans le cadre du programme 
Infrastructure de loisirs du Canada, 
certains projets déjà réalisés dans le 
Nord comprennent les rénovations de 
l’établissement de loisirs dans le village de 
Carcross, au Yukon, ainsi que l’initiative pour 
le bien-être de la collectivité de l’école de 
Fort Providence (l’installation de l’équipement 
de terrain de jeux et la rénovation des 
établissements de loisir) dans les Territoires 
du Nord-Ouest.

Parmi les exemples d’investissements des 
Fonds d’adaptation des collectivités dans le Nord,  
on compte un montant de 1 121 759 dollars pour 
les améliorations apportées à l’aérodrome 
Behchoko dans les Territoires du Nord‑Ouest 
en vue de renforcer la capacité de traitement 
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dans tout le Nord, son siège étant situé à Iqaluit. 
On compte aussi des bureaux régionaux à 
Iqualuit, Yellowknife et à Whitehorse, ainsi qu’un 
bureau de liaison à Ottawa. 

Dans le cadre de CanNor, un Bureau de 
gestion des projets nordiques a été créé en 
septembre 2009. Le bureau appuiera le 
développement économique dans les trois 
territoires en fournissant un guichet unique 
aux compagnies de développement des 
ressources pour la participation des ministères 
fédéraux dans les processus de réglementation 
et d’évaluation environnementale du Nord. 
Le Bureau de gestion des projets nordiques 
(BGPN) coordonne les activités des ministères 
fédéraux, assure le suivi des progrès des 
projets et tient à jour le registre officiel des 
consultations de la Couronne sur les projets 
du Nord. Grâce à une approche axée sur le 
service à la clientèle, le BGPN utilisera les 
outils de gestion de projet pour appuyer la 
transparence, la prévisibilité et une prise de 
décision rapide.

Depuis qu’il a ouvert ses portes en mai 2010, 
avec son administration centrale à Yellowknife, 
le BGPN a accéléré son engagement auprès 
de ses clients et de ses partenaires, dont 
l’industrie, les gouvernements territoriaux et 
les conseils de réglementation et d’évaluation 
environnementale du Nord. Les priorités sont 
les suivantes :

•	 fournir des directives à l’industrie sur les 
processus de réglementation et l’évaluation 
environnementale dans les territoires;
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du fret et des passagers, ainsi qu’un 
montant de 1 252 335 dollars pour les 
fonds de crédit renouvelable et l’agent des 
services administratifs de la Baffin Business 
Development Corporation, au Nunavut.

Également dans le cadre des Fonds 
d’adaptation des collectivités, CanNor 
établit un partenariat avec la Qulliq 
Energy Corporation pour mettre à niveau 
l’infrastructure d’énergie dans huit 
collectivités hors réseau du Nunavut, dont 
Arviat, Cambridge Bay, Chesterfield Inlet, 
Gjoa Haven, Pond Inlet, Rankin Inlet, Resolute 
Bay et Whale Cove. L’organisme versera 
5,8 millions de dollars pour un projet d’une 
valeur totale de 14 millions de dollars afin de 
remplacer les génératrices au diesel par de 
nouvelles génératrices beaucoup plus fiables 
et économes en combustible. Le projet a été 
entamé durant l’automne 2009 et devrait 
donner du travail à neuf personnes par année, 
dont des résidants de la collectivité. Qulliq 
Energy estime que le projet permettra une 
réduction annuelle de l’utilisation du carburant 
diesel de 1,6 million de litres et une réduction 
des émissions de gaz à effet de serre de plus 
de 4 000 tonnes métriques.

Investissements stratégiques 
dans le développement 
économique du Nord
Les principaux investissements de CanNor 
dans le Nord sont les Investissements 
stratégiques dans le développement 

Infrastructure de Loisirs du Canada (ILC) – 
territoire du Nunavut
Les collectivités de Taloyoak, de Chesterfield Inlet, de Sanikiluaq 
et d’Iglulik se partagent un financement d’un montant de 
1,1 million de dollars accordé par les gouvernements fédéral et 
territorial en vue de soutenir leurs infrastructures. Taloyoak a reçu 
une aide financière pour rénover sa piscine, les collectivités de 
Sanikiluaq et d’Iglulik ont toutes deux pu installer de nouveaux 
planchers de ciment dans leur aréna, et Chesterfield Inlet a, entre 
autres, pu profiter de l’aménagement d’un nouveau plancher dans 
son gymnase.

Les coûts sont partagés à parts égales entre le gouvernement du 
Nunavut et le gouvernement fédéral, qui fournira un montant de 
567 000 dollars. Taloyoak recevra jusqu’à 100 000 dollars, un 
montant de 150 000 dollars sera versé à Chesterfield Inlet, et les 
collectivités d’Iglulik et de Sanikiluaq recevront respectivement 
200 000 dollars et 117 000 dollars pour leurs projets.

Le gouvernement du Nunavut versera un montant équivalant à 
celui accordé par CanNor. Ce financement sera versé dans le cadre 
du programme ILC prévu dans le Plan d’action économique, lequel 
a été établi dans le but de permettre à CanNor de financer divers 
projets récréatifs partout au pays.
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économique du Nord (ISDEN). Le Plan 
d’action économique comprend le versement 
de 90 millions de dollars sur cinq ans pour le 
renouvellement du programme ISDEN afin de 
stimuler le développement économique à long 
terme dans les territoires. De nouveaux plans 
d’investissement quinquennaux territoriaux, 
élaborés avec une participation importante 
des parties intéressées, ont été approuvés en 
août 2009. 

Les demandes liées aux ISDEN sont 
acceptées de façon continue. À la fin du 
mois d’août 2010, 83 projets d’un montant 
total de 11,6 millions de dollars avaient été 
approuvés. Le programme ISDEN met l’accent 
sur les investissements de base réalisés dans 
l’économie des territoires, notamment dans 
des projets géoscientifiques visant à améliorer 
la compréhension à l’égard des ressources 
énergétiques et minérales du Nord.

Parmi les principaux résultats attendus, 
citons une augmentation des connaissances 
accessibles au public, une infrastructure 
économique multiutilisateurs élargie et 
l’accroissement des possibilités d’affaires et 
d’emploi pour les habitants du Nord. 

Par exemple, le Nunavut Arts and Crafts 
Association touchera un montant de 
624 000 dollars au cours des trois prochaines 
années afin d’améliorer les communications 
au sein de la communauté artistique du 

Nunavut, d’offrir une formation et un 
soutien aux artistes et aux artisans Inuit, 
de promouvoir l’art inuit, d’aider les artistes 
autochtones à tirer profit des possibilités 
du marketing et d’assurer la promotion de 
« l’image de marque du Nunavut ».

Étude de faisabilité sur une 
station de recherche du Canada 
dans l’Extrême-Arctique
Dans le cadre du PAEC, un montant de 
2 millions de dollars a été accordé à AINC 
pour lui permettre de réaliser une étude de 
faisabilité concernant la nouvelle station 
de recherche de calibre mondial qui sera 
construite dans l’Extrême‑Arctique du Canada, 
soit à Cambridge Bay, au Nunavut, dans 
le passage du Nord‑Ouest. Cette station 
servira de carrefour pour toutes les activités 
scientifiques réalisées dans l’Arctique 
canadien. L’étude de faisabilité permettra de 
déterminer les installations que la station 
comprendra, le type d’activités qui y seront 
réalisées, les coûts de construction et le 
calendrier des travaux. Cette étude sera 
réalisée en collaboration avec un large éventail 
d’intervenants, dont des habitants du Nord, 
et devrait être terminée d’ici l’automne 2010. 
Elle sera utilisée comme fondement pour la 
prochaine phase des travaux de construction 
de la station, à savoir la phase de conception 
qui débutera cet automne.
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Dans le budget de 2010, le gouvernement 
s’est engagé à verser un montant de 
18 millions de dollars sur cinq ans pour 
financer cette prochaine phase. Les travaux 
de construction de la station seront réalisés 
sur une période de cinq à sept ans et la 
station devrait ouvrir ses portes lors du 
150e anniversaire du Canada, en 2017.

Fonds pour l’infrastructure de 
recherche dans l’Arctique
Le Plan d’action économique du Canada 
affecte également de nouveaux fonds à la 
modernisation des principales installations de 
recherche existantes dans l’Arctique canadien. 
Le Fonds pour l’infrastructure de recherche 
dans l’Arctique accordera jusqu’à 85 millions 
de dollars sur deux ans à 20 projets réalisés 
dans 46 différents emplacements du Nord 
canadien. Ces projets ont été sélectionnés 
dans le cadre d’un processus concurrentiel 
réalisé en toute transparence. Douze de ces 
projets sont dirigés ou codirigés par des 
habitants du Nord. Ces investissements ont 
généré des emplois pour les résidants du 
Nord à court terme et amélioreront pendant 
de nombreuses années la qualité de vie des 
résidants du Nord, puisque les connaissances 
scientifiques, technologiques et autochtones 
sont mises à profit pour atteindre les objectifs 
sociaux et économiques. 

Les 20 projets ont été entrepris en 2009-2010 
et un bon nombre d’entre eux ont permis de 
réaliser des progrès importants au cours de 

la première année malgré les grands défis 
que présente la construction dans le Nord (la 
courte saison de construction, la possibilité 
d’expédier des marchandises à l’emplacement 
une seule fois par année dans certains cas, 
les retards causés par la température, la 
visite d’ours polaires sur le site de certains 
projets). Un certain nombre de projets ont 
permis d’intégrer avec succès des technologies 
écologiques à la structure des installations, 
ce qui aidera à réduire les coûts importants 
associés aux activités courantes dans le Nord. 
Tous les projets devraient être terminés d’ici le 
31 mars 2011.

Voici des exemples de ces projets :

•	 Collège du Yukon (Whitehorse) : 
Un montant pouvant aller jusqu’à 
2,5 millions de dollars sera versé au 
Collège pour la rénovation de son 
installation de recherche, la Northern 
Research Institute. Depuis 1991, 
l’Institut offre un environnement de 
recherche multidisciplinaire qui permet 
aux chercheurs en sciences pures et 
appliquées et en sciences humaines 
de collaborer en vue de répondre 
aux questions soulevées concernant 
l’environnement, les gens et les structures 
du Nord. Ce projet améliorera l’infrastructure 
de recherche du Collège pour lui permettre 
mieux répondre à ses besoins ainsi qu’aux 
futures demandes. La conception est 
terminée, les matériaux ont été livrés et les 
travaux de construction ont débuté.
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•	 Étude du plateau continental polaire 
(Nunavut) : Ressources naturelles Canada 
a obtenu jusqu’à 11 millions de dollars 
pour la rénovation de l’installation de 
l’Étude du plateau continental polaire 
à Resolute Bay. Cette installation 
appuie depuis 50 ans la recherche 
scientifique dans l’Arctique canadien, et 
elle est reconnue à l’échelle nationale 
et internationale comme un fournisseur 
remarquablement efficace de soutien 
logistique en matière de recherche. 
L’Étude appuie jusqu’à 165 projets 
de recherche par année. Les fonds 
permettront de presque doubler la 
capacité de l’installation de Resolute Bay 
afin de pouvoir répondre aux besoins 
des clients actuels et futurs, et aussi 
d’offrir l’infrastructure nécessaire pour 
prolonger la saison d’activité. Les travaux 
de conception sont terminés, les modules 
préfabriqués ont été livrés et la phase 
d’installation sur place ainsi que la finition 
intérieure et extérieure sont amorcées.

•	 Société Makivik (Québec) : Un montant 
total de 4,9 millions de dollars est 
accordé à la Société pour lui permettre 
de remplacer le Centre de recherche du 
Nunavik situé à Kuujjuaq, au Nunavik 
(Nord du Québec). Depuis 1977, 
le Centre a concentré ses activités 
de recherche sur les changements 
climatiques, les contaminants et les 
parasites des espèces sauvages pour les 
Inuit de la région. Il fournit également 
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Faciliter le développement économique à 
Mayo, au Yukon
Afin de faciliter le déplacement des véhicules et de  
l’équipement pour les sociétés travaillant dans cette  
région, la route McQuesten Sud, qui sort de Mayo,  
avait besoin de travaux de réparation. Le ministère de  
la Voirie et des Travaux publics du Yukon a accepté  
de déposer une demande de financement au FSI  
fédéral. L’amélioration de l’état de l’infrastructure  
pour les sociétés qui apporteraient une nouvelle  
vague de prospérité à la région semblait sensé  
sur le plan économique.

Les entrepreneurs locaux ont reconstruit le sol de 
fondation de la route en gravier, remis en état sa surface, 
dégagé les fossés de drainage et les broussailles le 
long de la route et installé de nouveaux ponceaux. Les 
équipes d’exploration ont maintenant un corridor de 
déplacement grandement amélioré qui leur permet 
de réduire leurs coûts de transport et d’améliorer leur 
efficacité pour se rendre aux sites d’intérêt.
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un soutien logistique aux partenaires 
scientifiques en visite. Les installations 
actuelles ont été conçues dans les années 
1940 pour l’observation météorologique, 
et elles ne peuvent plus être modernisées. 
Les fonds permettront la construction 
d’un nouveau bâtiment polyvalent qui 
comprendra des laboratoires, des bureaux, 
une bibliothèque, des aires de travail et 
de stockage et un garage. La nouvelle 
structure offrira un meilleur rendement 
énergétique et permettra de réduire les 
frais de chauffage et d’entretien. La 
conception du Centre de recherche du 
Nunavik est terminée, les matériaux ont 
été livrés et les travaux de construction 
sont presque achevés. 

•	 Gouvernement du Nunatsiavut (Terre-
Neuve-et-Labrador) : Le gouvernement 
du Nunatsiavut recevra également un 
montant total de 3,3 millions de dollars 
pour la réalisation de deux projets 
dans le Nord du Labrador. Le premier 
vise à moderniser le camp de base 
kANGIDLUASUk – un camp géré par les 
Inuit et situé sur leurs terres, soit à Saglek 
Bay près de la frontière sud du Parc 
national du Canada des Monts-Torngat. 
Au cours des dernières années, cette zone 
a fait l’objet d’un nombre croissant de 
demandes de recherche sur le terrain. Le 
deuxième consiste à rénover le Centre de 
recherche du Nunatsiavut situé à Nain. 

Ce centre est au service des Inuit sur 
tout le territoire qui s’étend au nord du 
lac Melville jusqu’à la pointe nord des 
Monts-Torngat et facilite la recherche 
scientifique dans divers domaines, dont 
les changements climatiques, la durabilité 
de l’environnement, la production de 
ressources, les contaminants, l’histoire 
culturelle, la préservation de la langue, 
la santé, l’éducation et la souveraineté 
de l’Arctique. Les matériaux requis pour 
ces deux projets ont été livrés cet été de 
manière à répondre à la demande en cette 
saison de construction chargée.

Fonds de stimulation de 
l’infrastructure
Dans le cadre du PAEC, le gouvernement 
fédéral a établi un Fonds de stimulation 
de l’infrastructure (FSI) d’une valeur de 
quatre milliards de dollars qui permet de 
financer des projets provinciaux, territoriaux, 
municipaux et communautaires de remise en 
état de l’infrastructure prêts à être exécutés. 
Le FSI est géré par Infrastructure Canada et 
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vient compléter le financement fédéral existant 
en matière d’infrastructure en accordant la 
priorité aux objectifs à court terme qui visent 
à stimuler l’économie. Le financement pour 
les projets qui étaient prêts à être exécutés et 
répondaient au critère du mérite a été accordé 
dans les provinces et les territoires en fonction 
du nombre d’habitants.

Construction d’un port pour 
petits bateaux à Pangnirtung 
(Nunavut)
Le Plan d’action économique du Canada a 
prévu une somme de 17 millions de dollars 
pour la construction rapide d’un port pour 
petits bateaux à Pangnirtung, au Nunavut.  
Ce projet vise à améliorer l’infrastructure  
de la pêche commerciale actuelle, à servir  
de base au renforcement des pêches  
côtières et à appuyer d’autres intérêts  
marins communautaires.

La première phase prévoit un bassin 
intérieur dragué en partie, une zone de 
rassemblement, l’achat de quais flottants 
pour les petits bateaux et un brise-lames 
à l’ouest. À ce jour, un premier groupe de 
quais flottants a été acheté et livré, et un 
contrat a été accordé pour tous les travaux 
de construction de la phase un à l’exception 
du brise-lames. L’équipement a été mobilisé 
et les travaux seront complétés pendant la 
saison de construction de 2010. Des travaux 

préalables d’amélioration d’une route et d’un 
pont municipaux nécessaires aux activités 
de construction du port ont été entrepris 
à l’automne 2009. La deuxième phase du 
projet, qui prévoit la construction d’autres 
installations d’amarrage et le dragage du canal 
principal, doit débuter après 2010. 

Accélération des mesures prises 
à l’égard des sites contaminés 
dans le Nord
Dans le cadre du Plan d’action économique 
du Canada, la composante du Nord du 
Plan d’action accéléré des sites contaminés 
fédéraux reçoit 24,2 millions de dollars 
sur deux ans. De ce montant, 2 millions 
de dollars seront utilisés pour couvrir les 
dépenses liées à la gestion du programme, 
1,2 million de dollars serviront à évaluer les 
sites que l’on pense être contaminés dans 
les Territoires du Nord‑Ouest et au Nunavut 
et 21 millions de dollars seront consacrés 
aux activités de restauration du site de la 
mine Giant. En 2009-2010, cette initiative 
avait pour but de mener 163 nouvelles 
évaluations environnementales de sites en 
plus des 155 évaluations déjà financées par 
le cadre financier actuel dans les Territoires 
du Nord-Ouest et au Nunavut. Les projets 
d’évaluation de 106 sites sont maintenant 
terminés et un projet d’atténuation et de 
gestion des risques est en cours dans le Nord 
(mine Giant). Pour 2010-2011, 174 projets 
d’évaluation sont prévus : 158 de ces 
projets seront entrepris dans les Territoires 
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du Nord‑Ouest et 16, au Nunavut. Tous ces 
projets ont été évalués. De plus, les activités 
de restauration se poursuivent à la mine Giant 
et comprennent, entre autres, la conception 
technique détaillée, la surveillance de l’étude 
sur l’optimisation de la congélation, la mise 
en service d’une installation de congélation, 
l’installation de nouvelles lignes électriques et 
d’une sous‑station, de même que des travaux 
de forage et d’instrumentation autour de la 
chambre no 10 dans le cadre de l’étude sur 
l’optimisation de la congélation.

Comme c’est le cas pour toutes les autres 
activités de relance, la création d’emplois 
dans les collectivités du Nord est un élément 
important de cette initiative. Jusqu’à 
maintenant, le projet de la mine Giant a 
contribué à la création de 59 emplois dont  
15 sont affectés aux travaux accélérés.

Selon des estimations, environ 60 % des 
emplois directs et indirects découlant du 
travail dans les sites contaminés dans le 
Nord sont maintenant occupés par des 
Autochtones ou des habitants du Nord. La 
remise en valeur des sites contaminés vise 
à améliorer la qualité de vie des Canadiens 
et des générations à venir en éliminant la 
possibilité de l’exposition à des contaminants 
possiblement dangereux.

Investissement dans le logement 
pour les habitants du Nord
Le gouvernement du Canada comprend 
qu’il est important que les familles et 
les collectivités canadiennes disposent 
d’un endroit sûr et abordable qu’elles 
puissent considérer comme leur foyer. En 
reconnaissance des besoins distincts en 
matière de logement dans le Nord, le Plan 
d’action économique du Canada prévoit 
200 millions de dollars sur deux ans pour 
favoriser la rénovation et la construction  
de nouveaux logements sociaux dans le  
Nord canadien. 

Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest 
ont reçu chacun 50 millions de dollars, et 
les 100 millions de dollars restants ont été 
versés au Nunavut, où le besoin en matière 
de logements sociaux est le plus grand. En 
vertu de l’Initiative de Logement dans le 
Nord, il n’est pas nécessaire que les territoires 
partagent les coûts. En outre, le Plan d’action 
économique du Canada prévoit aussi un 
investissement de plus de 12,5 millions de 
dollars, les trois territoires devant fournir 
un montant égal, pour la construction de 
nouveaux logements pour les aînés à faible 
revenu et les personnes handicapées ainsi 
que la rénovation et la modernisation de 
logements sociaux existants. Ce financement 
est distinct du financement de 4 millions de 
dollars que reçoit le Yukon pour les logements 
des Premières nations. 



37

Pour faire en sorte que les travaux de 
construction puissent commencer rapidement, 
les fonds seront versés dans le cadre 
des ententes existantes entre la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement 
et les provinces et territoires, en vertu de 
l’Initiative en matière de logement abordable. 
Aux termes des ententes modifiées, les 
provinces et territoires sont responsables  
de la conception et de l’application  
des programmes.  

Ces investissements font une différence dans 
les collectivités du Nord et renforcent les 
économies locales. Avec plus de 186 projets 
en cours ou terminés dans les trois territoires, 
cet investissement crée des emplois et des 
solutions de logement abordables pour 
répondre aux besoins importants et immédiats 
des collectivités du Nord canadien. Voici des 
exemples d’investissement dans le logement 
du Nord :

•	 De nouvelles maisons abordables  
pour combler les besoins de logement 
à Whitehorse 
Six familles du Yukon pourront bientôt 
s’installer dans un complexe de six 
logements dans le secteur Ingram de 
Whitehorse grâce à un investissement 
fédéral de 2,1 millions de dollars 
effectué dans le cadre du Plan d’action 
économique du Canada. Ces nouvelles 
maisons abordables respectent les normes 

d’accès facile ainsi que les normes 
écologiques Super GreenHome du Yukon 
Housing Corporation. Le projet aidera à 
former des travailleurs des divers corps 
de métiers à la construction de logements 
écologiques. La Kwanlin Dün First Nation 
Development Corporation (42135) assure 
la construction des logements pour le 
compte du Yukon Housing Corporation.

•	 De nouveaux logements abordables pour 
les aînés à Faro, au Yukon 
Une nouvelle résidence pour personnes 
âgées a été inaugurée officiellement 
grâce à une contribution de 2 millions 
de dollars versée par le gouvernement 
fédéral dans le cadre du Plan d’action 
économique du Canada. L’ensemble 
d’habitation pour personnes âgées de Faro 
se compose de six chambres individuelles. 
Les logements respecteront les normes 
d’efficacité énergétique SuperGreen 
Home du Yukon ainsi que les normes 
Accommodating Home du Yukon, qui 
assurent un environnement sans obstacle. 
Les locataires s’installeront cet automne.
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Éléments à prendre en considération pour aller 
de l’avant
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Comme on l’indique dans le présent rapport et 
les précédents, le gouvernement a rapidement 
injecté des fonds dans l’économie canadienne en 
vue de générer de l’activité économique. Il a déjà 
pris des mesures concrètes de simplification des 
processus, afin de garantir la sélection rapide de 
projets et un processus opportun d’appel d’offres 
et d’impartition, et de veiller à ce que les projets 
d’infrastructure tirent tout le parti de ce qui peut 
se révéler une saison de construction courte et 
difficile dans de nombreuses régions du Canada. 
Comme l’illustre le rapport, beaucoup de projets 
en sont au stade de la construction; dans 
certains cas, la construction est déjà terminée. 

En plus de fournir aux Canadiens un compte 
rendu de l’ensemble des investissements 
gouvernementaux dont bénéficient les 
collectivités autochtones et du Nord, le 
gouvernement du Canada a réalisé deux 
études d’impact sur les investissements 

dans les collectivités pour mesurer les 
répercussions et les pratiques et déterminer 
les pratiques exemplaires pour l’exploitation 
des investissements.

Sur le plan géographique, les deux collectivités 
visitées sont totalement opposées. La 
Première nation d’Ahousaht est installée dans 
un village éloigné de la Colombie-Britannique 
situé sur la côte ouest de l’île de Vancouver et 
qui n’est accessible que par hydravion ou par 
bateau. La Première nation de Piapot est quant 
à elle située à 26 kilomètres au nord de Regina, 
en Saskatchewan, la capitale de la province.

Dans l’ensemble, les investissements du Plan 
d’action économique ont eu des répercussions 
favorables sur les deux collectivités, 
principalement en raison des avantages à 
long terme que leur offrent les infrastructures 
nouvelles et supplémentaires.
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Obligation de consulter
Tandis qu’il prend des mesures pour renforcer 
l’économie canadienne, le gouvernement 
s’occupe également de s’acquitter avec 
efficience et efficacité de son obligation  
légale de consultation :

•	 en améliorant l’efficience par la mise en place 
de mécanismes pratiques permettant de 
rationaliser le processus de consultation 
entre ministères, par exemple en adoptant 
une approche pangouvernementale des 
consultations de la Couronne au sujet des 
grands projets sous l’égide du Bureau de 
gestion des grands projets; 

•	 en intégrant l’obligation légale de consulter 
aux nouvelles priorités de développement 
économique, par exemple l’initiative  
« Accélérer les dépenses en infrastructure ».

Le Canada a amélioré sensiblement  
l’harmonisation et la coordination des pratiques de 
consultation et il explique mieux les obligations 
de l’État, à commencer par la sensibilisation des 
représentants fédéraux à l’égard des questions 
de consultation et d’accommodement. Plus de 
1 500 fonctionnaires fédéraux ont suivi une 
formation concernant l’obligation de consulter  
du gouvernement du Canada dans le cadre du 
plan d’action Consulatation et accommodement  
du Canada. 



CONCLUSION

et d’autres fournissent des avantages 
économiques, culturels et sociaux durables, sur 
lesquels les collectivités autochtones et du Nord 
puissent asseoir une croissance et une prospérité 
plus grandes encore.   

Comme l’indique la citation du chef Fourhorns, 
il est clair que nous pouvons constater des 
répercussions positives ainsi qu’une certaine 
croissance dans les collectivités autochtones 
et du Nord, lesquelles sont attribuables aux 
investissements du Plan d’action économique. 
L’essor de la Première nation de Piapot 
représente un investissement de près de 
2,64 millions de dollars. Dans l’ensemble 
du pays, de nombreuses autres collectivités 
autochtones et nordiques bénéficient d’une 
croissance similaire, laquelle a été rendue 
possible par un investissement total de 
515 millions de dollars pour les infrastructures 
communautaires et de 600 millions de dollars 
pour le logement.

Alors que le Plan d’action économique du 
Canada en est à sa deuxième année d’activité, 
les Autochtones et les résidants du Nord du 
Canada commencent à voir des résultats au 
sein de leurs collectivités. 

Voici ce qu’a déclaré le chef Jeremy 
Fourhorns, de la Première nation de Piapot, 
sur les répercussions du Plan d’action 
économique du Canada :

Les nouvelles constructions dans notre 
collectivité sont une source de fierté. Nous, 
le chef et les conseillers, avons contribué au 
financement du complexe, mais le centre de 
santé est littéralement tombé du ciel. Les 
membres de la collectivité sont fiers parce 
qu’ils sont témoins d’un certain progrès. 
[Traduction]

Le gouvernement du Canada continuera à jouer 
un rôle de chef de file, en s’assurant que les 
fonds prévus dans le Plan d’action économique 
du Canada sont octroyés efficacement 
et rapidement et que les résultats sont 
communiqués à tous les Canadiens. 

Globalement, les efforts produits dans la foulée 
du Plan d’action permettent de minimiser les 
effets du ralentissement économique sur le 
Canada, mais nous devons agir pour maintenir 
l’élan. Il importera, tandis que nous allons de 
l’avant, de veiller à ce que ces investissements 
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	A nnexe 1 - Sommaire des principaux investissements dans les dossiers 		   		
			     autochtones et nordiques dans le cadre du Plan d’action  
                   économique du Canada 

Nouvelles initiatives économiques du Canada – Investissements destinés aux Autochtones
Initiative Allocation Ministère responsable Description
Améliorer l’accès à la formation
Partenariat pour les compétences et 
l’emploi des Autochtones (PCEA)

99 M$/3 ans

Ressources humaines 
et Développement des 
compétences Canada

•	 Le PCEA favorise les partenariats avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, 
les organisations autochtones et le secteur privé afin d’aider les Canadiens 
autochtones à acquérir de précieuses compétences et à se préparer à l’emploi.

Fonds d’investissement stratégique 
pour les compétences et la 
formation des Autochtones

74 M$/2 ans •	 Le Fonds appuie les initiatives d’aide à court terme destinées à permettre aux 
Canadiens autochtones de recevoir une formation précise, notamment celles qui 
sont prévues par le plan de relance.

•	 L’octroi de ce fonds constituera un important pas vers le remplacement de 
la Stratégie de développement des ressources humaines autochtones par un 
programme axé sur les partenariats et les résultats.

Stratégie de développement des 
ressources humaines autochtones 
(SDRHA)

23 M$/1 an •	 Le financement destiné à la SDRHA est maintenu jusqu’à l’instauration d’une 
nouvelle stratégie en avril 2010.

Investissements dans le logement pour les Canadiens
Logement des Premières nations 
(AINC)

150 M$/2 ans Affaires indiennes et du 
Nord Canada et Société 
canadienne d’hypothèques 
et de logement

•	 Les fonds seront octroyés par la SCHL et AINC à l’appui de la construction 
de logements sociaux, de la rénovation des logements sociaux existants et 
d’activités complémentaires associées au logement, ce qui inclut la transition 
aux logements axés sur les mécanismes de marché.

Logement des Premières nations 
(SCHL)

250 M$/2 ans

Investissements dans les infrastructures des Premières nations
Construction d’écoles 172 M$/2 ans

Affaires indiennes et du 
Nord Canada

•	 Les fonds permettront de construire et de rénover des écoles dans les réserves, 
afin de créer à court terme des emplois et des possibilités d’affaires tout en 
aidant les établissements d’enseignement à améliorer le taux de persévérance 
scolaire et d’obtention de diplômes.

Projets d’alimentation en eau et de 
traitement des eaux usées

193 M$/2 ans •	 Les fonds permettront de réaliser des projets d’infrastructure liés à l’eau potable 
et aux eaux usées.
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Amélioration du service ferroviaire 
(Keewatin et Tshciuetin)

7,9 M$/2 ans Transport Canada •	 Le financement soutient plusieurs projets d’immobilisations associés à deux 
entreprises de chemin de fer des Premières nations : la Keewatin Railway Company 
et Tshiuetin Rail Transportation. Ces compagnies de chemin de fer offrent des 
liaisons vers des collectivités qui n’ont pas accès aux routes toute l’année. 

•	 Ces projets, entre autres, comprennent l’entretien de la voie ferrée, une nouvelle 
locomotive, une nouvelle gare de voyageurs et du nouvel équipement.

Initiative Allocation Ministère responsable Description
Services communautaires essentiels
Cliniques et résidences pour 
infirmières

134 M$/2 ans Santé Canada •	 Les fonds visent la construction et la rénovation des infrastructures des services 
de santé des Premières nations.

Postes de police 15 M$/2 ans Sécurité publique •	 Les fonds serviront à la rénovation des infrastructures essentielles associées aux 
services de police.

Renforcer les partenariats
Programmes de santé des 
Premières nations et des Inuit

301 M$/2 ans Santé Canada •	 Le financement garantira le maintien à la fois des services de santé non assurés 
aux membres des Premières nations et aux Inuit admissibles, et des services 
d’infirmerie dans les collectivités des Premières nations éloignées et isolées.

Services à l’enfance et à la famille 
des Premières nations

20 M$/2 ans Affaires indiennes et du 
Nord Canada

•	 Le gouvernement entend poursuivre l’exécution d’une nouvelle approche des 
services à l’enfance et à la famille dans les réserves propre à chaque province et 
axée sur la prévention.

Investissements dans le Nord
Agence canadienne de 
développement économique du 
Nord (CanNor)

47 M$/5 ans

CanNor

•	 Le financement a été utilisé pour mettre en place une nouvelle agence de 
développement économique dont le mandat est d’établir les bases d’un avenir 
prospère sur le plan économique pour les personnes qui vivent, travaillent et 
subviennent aux besoins de leur famille dans le Nord. CanNor aura la même 
fonction que les autres agences régionales de développement économique. 
Elle coordonnera et offrira des activités de développement économique dans le 
Nord, tout en jouant un rôle politique, de recherche et de défense.

Investissements stratégiques dans 
le développement économique du 
Nord (ISDEN)

90 M$/5 ans •	 Cette suite de programmes stimulera le développement économique à long 
terme dans les territoires.

Fonds d’adaptation des  
collectivités (FAC)

Allocation 
territoriale de 
32,8 M$/2 ans

•	 Cet investissement aidera à minimiser les répercussions à court terme des 
perturbations économiques dans les collectivités des territoires.
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Amélioration du service ferroviaire 
(Keewatin et Tshciuetin)

7,9 M$/2 ans Transport Canada •	 Le financement soutient plusieurs projets d’immobilisations associés à deux 
entreprises de chemin de fer des Premières nations : la Keewatin Railway Company 
et Tshiuetin Rail Transportation. Ces compagnies de chemin de fer offrent des 
liaisons vers des collectivités qui n’ont pas accès aux routes toute l’année. 

•	 Ces projets, entre autres, comprennent l’entretien de la voie ferrée, une nouvelle 
locomotive, une nouvelle gare de voyageurs et du nouvel équipement.

Initiative Allocation Ministère responsable Description
Services communautaires essentiels
Cliniques et résidences pour 
infirmières

134 M$/2 ans Santé Canada •	 Les fonds visent la construction et la rénovation des infrastructures des services 
de santé des Premières nations.

Postes de police 15 M$/2 ans Sécurité publique •	 Les fonds serviront à la rénovation des infrastructures essentielles associées aux 
services de police.

Renforcer les partenariats
Programmes de santé des 
Premières nations et des Inuit

301 M$/2 ans Santé Canada •	 Le financement garantira le maintien à la fois des services de santé non assurés 
aux membres des Premières nations et aux Inuit admissibles, et des services 
d’infirmerie dans les collectivités des Premières nations éloignées et isolées.

Services à l’enfance et à la famille 
des Premières nations

20 M$/2 ans Affaires indiennes et du 
Nord Canada

•	 Le gouvernement entend poursuivre l’exécution d’une nouvelle approche des 
services à l’enfance et à la famille dans les réserves propre à chaque province et 
axée sur la prévention.

Investissements dans le Nord
Agence canadienne de 
développement économique du 
Nord (CanNor)

47 M$/5 ans

CanNor

•	 Le financement a été utilisé pour mettre en place une nouvelle agence de 
développement économique dont le mandat est d’établir les bases d’un avenir 
prospère sur le plan économique pour les personnes qui vivent, travaillent et 
subviennent aux besoins de leur famille dans le Nord. CanNor aura la même 
fonction que les autres agences régionales de développement économique. 
Elle coordonnera et offrira des activités de développement économique dans le 
Nord, tout en jouant un rôle politique, de recherche et de défense.

Investissements stratégiques dans 
le développement économique du 
Nord (ISDEN)

90 M$/5 ans •	 Cette suite de programmes stimulera le développement économique à long 
terme dans les territoires.

Fonds d’adaptation des  
collectivités (FAC)

Allocation 
territoriale de 
32,8 M$/2 ans

•	 Cet investissement aidera à minimiser les répercussions à court terme des 
perturbations économiques dans les collectivités des territoires.
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Infrastructure de loisirs du  
Canada (ILC)

Allocation 
territoriale de 
1,67 M$/2 ans

CanNor

•	 Le financement partagera les coûts de réparation, d’amélioration ou 
d’agrandissement des installations de projets d’infrastructures de loisir 
sélectionnés dans les territoires.

Initiative Allocation Ministère responsable Description

Fonds de stimulation de 
l’infrastructure

12,4 M$

Infrastructure Canada

•	 Offre un financement aux 37 projets provinciaux, territoriaux, municipaux et 
communautaires d’infrastructures prêts à être mis en chantier. Le Fonds s’ajoute 
au financement fédéral des infrastructures existant en étant axé sur les objectifs 
à court terme pour stimuler l’économie.

Fonds pour l’infrastructure verte 71 M$ •	 Pour l’installation hydroélectrique Mayo B et la ligne de transport d’énergie 
Carmacks-Stewart au Yukon, le Fonds pour l’infrastructure verte appuie des 
projets faisant partie des catégories suivantes : les infrastructures des eaux 
usées, de production d’énergie verte, de transport d’énergie verte et des déchets 
solides, ainsi que l’infrastructure de captage et de stockage du carbone.

Étude de faisabilité sur une station 
de recherche du Canada dans 
l’Extrême-Arctique

2 M$/2 ans

Affaires indiennes et du 
Nord Canada

•	 Le financement appuiera une étude de faisabilité sur une station de recherche 
du Canada dans l’Extrême-Arctique qui servira de centre des activités 
scientifiques pour l’ensemble de l’Arctique canadien.

Fonds pour l’infrastructure de 
recherche dans l’Arctique (FIRA)

85 M$/2 ans •	 Le financement appuiera l’amélioration des principales installations de 
recherche dans l’Arctique canadien, offrant une stimulation et un soutien 
économiques pour renforcer la capacité de recherche.

Construction d’un port pour petits 
bateaux à Pangnirtung (Nunavut)

17 M$ Pêches et Océans Canada •	 Le financement assurera la construction accélérée du port pour petits bateaux 
de Pangnirtung, au Nunavut, pour soutenir la pêche commerciale de la collectivité.

Sites contaminés dans le Nord 24,2 M$/2 ans Affaires indiennes et du 
Nord Canada

•	 Le financement appuiera les évaluations et le travail aux sites contaminés du 
Nord. Ces mesures amélioreront la qualité de vie des personnes vivant dans  
le Nord et celle des générations à venir en éliminant la possibilité d’exposition à 
des contaminants potentiellement dangereux.

Logement dans le Nord 200 M$/2 ans 
(100 M$ pour 
le Nunavut, 
50 M$ pour 
les Territoires 
du Nord-Ouest, 
50 M$ pour le 
Yukon)

Société canadienne 
d’hypothèques et  
de logement

•	 Le gouvernement s’engage à faire en sorte que les personnes vivant dans 
le Nord aient accès à un logement sécuritaire et abordable. Le financement 
appuiera la rénovation et la construction de nouveaux logements sociaux dans 
les territoires. Puisque les besoins impérieux en matière de logement sont les 
plus grands au Nunavut, une part de 100 millions de dollars de l’investissement 
sera allouée à ce territoire. Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest recevront 
chacun une part de 50 millions de dollars.
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As of March 31, 2010

Annexe 2 : Map of Aboriginal and Northern Investment Announcements 
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Située à l’extrémité ouest de l’île de 
Vancouver, la Première nation d’Ahousaht 
n’est accessible que par hydravion ou bateau. 
La collectivité principale se trouve sur l’île 
Flores et compte environ 900 membres; 
900 autres membres habitent à l’extérieur 
de la réserve, bon nombre d’entre eux dans 
les collectivités avoisinantes de Tofino, de 
Nanaimo et de lieux encore plus éloignés. 

Le terme « Ahousaht » provient d’un mot 
nootka qui veut dire « situé à l’opposé de 
l’océan » ou « peuple ayant le dos aux terres 
et aux montagnes ». La Première nation 
d’Ahousaht est la plus importante des 
14 Premières nations représentées par le 
Conseil tribal de Nuu-chah-nulth.

Les membres de la collectivité travaillent 
principalement dans les secteurs du tourisme, 
de l’exploitation forestière et de la pêche. 
En saison, bon nombre de membres de la 
collectivité œuvrent dans les secteurs du 
transport par bateau-taxi et de la construction. 
Ahousaht est doté d’un magasin général et 
d’une auberge pour les visiteurs.

Au printemps dernier, des représentants 
fédéraux se sont rendus dans la collectivité 
afin d’obtenir de l’information des membres 
et de leurs représentants sur l’utilisation 
des investissements fédéraux dans le cadre 
du Plan d’action économique du Canada 
(PAEC). Ahousaht a reçu des fonds pour la 
construction d’une école, d’un poste de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) et d’un 
immeuble à logements multiples dans le cadre 
du PAEC.

École 
À l’instar de la plupart des Premières nations, 
Ahousaht compte une population jeune. 
Environ 77 % des membres ont moins de 
40 ans, et 41 % ont moins de 19 ans. 

Le Plan d’action économique du Canada 
a investi 10,3 millions de dollars (sur un 
budget total de 12,6 millions de dollars) 
pour la construction d’une école secondaire 
à Ahousaht. L’école actuelle offre un 
enseignement allant de la maternelle à la 
12e année en plus d’une garderie, d’un 
programme préscolaire et du Programme 

Annexe 3 : Plan d’action économique du Canada –  
	  Investissements touchant les Autochtones :  
	  Étude des impacts sur la collectivité Première  
	  nation d’Ahousaht (Colombie‑Britannique)
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d’aide préscolaire aux Autochtones. Elle est 
surpeuplée, alors on ne peut pas y offrir des 
programmes d’apprentissage spéciaux ou bon 
nombre des cours facultatifs clés, notamment 
des programmes de formation professionnelle 
(études industrielles). 

La nouvelle école secondaire pourra accueillir 
plus de 300 élèves, dont certains s’intéressent 
déjà au projet dès ses débuts. Par exemple, 
l’équipe responsable de la construction a 
demandé à des élèves de créer des œuvres 
d’art pour décorer un mur de soutènement. 
D’autres élèves aideront dans les travaux 
d’aménagement du paysage et de jardinage. 
Ainsi, on espère que les élèves cultiveront un 
sentiment de fierté et d’appartenance à l’égard 
de leur nouvelle école. On espère également 
que certains membres seront tentés de rentrer 
au bercail et de reprendre leurs études.

Comme dans d’autres petites collectivités, 
l’école est la pierre angulaire de la collectivité 
et la source d’une fierté considérable. Aux 
dires de Max McGrath, superviseur du 
chantier de l’école :

« J’ai participé à plusieurs projets 
de construction d’écoles chez des 
Premières nations. Contrairement à la 
construction d’un autre genre de bâtiment, 
une école symbolise davantage – un 
renouveau de la fierté dans la collectivité et 
de l’espoir pour les enfants. Elle a un effet 
dynamisant qu’on ne retrouve pas dans les 
autres projets de construction. »

Pendant la phase de construction, comme 
il a fallu faire venir un grand nombre 
d’ouvriers des collectivités avoisinantes, 
l’équipe de gestion de l’école a décidé de 
créer un « camp » pour eux pendant qu’ils 
étaient à Ahousaht. Le camp se compose de 
23 logements simples et d’une cuisine où 
on sert des repas complets. Il est également 
utilisé par les travailleurs qui construisent 
l’immeuble pour personnes âgées et le poste 
de la GRC. En mai, il était presque plein 
et faisait presque ses frais. Le projet de 
construction de l’école comprend aussi le 
réaménagement de la route principale menant 
à la collectivité qui se trouve devant l’école et 
qui était en bien mauvais état.

La construction de l’école secondaire a fourni 
de l’emploi à temps plein à treize personnes 
et à temps partiel à deux autres. L’école dont 
la planification a pris 15 ans devrait être 
terminée en août 2011. 

Immeuble à logements multiples
À l’instar de bon nombre d’autres collectivités 
des Premières nations, celle d’Ahousaht 
connaît une sérieuse pénurie de logements. 
De nombreux logements sont contaminés 
par la moisissure qui présente des dangers. 
Plusieurs maisons ont été condamnées 
et sont vouées à la démolition, mais des 
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Poste de la GRC
Le nouveau poste satellite de la GRC à 
Ahousaht est maintenant terminé. Le 
gouvernement de la Colombie‑Britannique 
et Sécurité publique Canada ont investi 
1 020 404 $ dans une proportion de 48 % pour 
le gouvernement provincial et 52 % pour le 
gouvernement fédéral. Les fonds ont servi à 
la construction et à l’aménagement du nouvel 
immeuble qui compte des dispositifs de 
sécurité améliorés et un plus grand nombre de 
cellules. En plus des problèmes de moisissure, 
l’ancien immeuble n’avait qu’une seule cellule 
qui ne pouvait pas loger en sécurité à la fois 
des hommes, des femmes et des adolescents. 
Le nouvel immeuble compte deux cellules 
ainsi qu’une salle de conférence qui permet 
à la GRC de tenir des réunions avec des 
membres de la collectivité et ainsi de cultiver 
des liens plus étroits avec eux.

Pendant la construction du poste, 
l’entrepreneur a fourni des emplois à temps 
plein à sept membres de la Première nation 
d’Ahousaht et a pu assurer la formation en 
cours d’emploi de deux autres personnes. 
L’entrepreneur a l’intention d’offrir un emploi 
permanent à deux de ces travailleurs. Les 
trois autres participent maintenant à la 
construction de l’école ou de l’immeuble à 
logements multiples financée dans le cadre 
du PAEC. Un seul ouvrier a dû être recruté 
de l’extérieur d’Ahousaht pour terminer la 
construction du poste de la GRC.

membres de la collectivité seront sans abris 
si les logements sont démolis. L’immeuble 
à logements multiples financé par le PAEC 
permettra de combler une lacune importante 
en matière de logement pour des membres 
de la collectivité qui présentent des 
besoins spéciaux, notamment des mères 
monoparentales, des aînés et des personnes 
qui ont un handicape. Grâce au financement 
du PAEC de 925 000 $, des 500 000 $ de la 
Banque royale du Canada et des 100 000 $ 
d’Ahousaht Housing, on pourra construire un 
immeuble de huit logements qui pourra loger 
confortablement environ vingt personnes. La 
collectivité collabore également avec la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement 
pour enrayer le problème de moisissure dans 
les maisons de la réserve. En outre, elle a 
l’intention de créer un lotissement grâce à 
un ajout à la réserve qu’elle vient d’obtenir. 
Ainsi, la collectivité espère que des membres 
de la bande reviendront au bercail quand des 
logements salubres seront disponibles.

L’entrepreneur a embauché douze ouvriers 
d’Ahousaht pour la construction des  
logements. Dans certains cas, des  
membres de la collectivité habitant à  
l’extérieur de la réserve sont revenus à 
Ahousaht pour travailler à ce projet et  
à d’autres projets, surtout des menuisiers.  
Bon nombre des ouvriers spécialisés,  
toutefois, sont venus d’autres collectivités.
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Coordination sur le terrain
Une des constatations les plus évidentes 
à Ahousaht, c’est le degré de coordination 
qui a eu lieu entre les trois projets. Dans la 
mesure du possible, les ressources ont été 
partagées – un chariot élévateur à fourche, 
du béton, un camion‑pompe. Une entreprise 
d’excavation locale appelée Cover Creek a 
été embauchée pour les trois projets. On a 
également partagé une barge dans le cadre de 
trois projets afin de réduire le coût de livraison 
des marchandises.

Le chevauchement des projets de construction 
a rendu ce genre de coordination et 
d’économies possibles, mais il a également 
privé la collectivité de main‑d’œuvre et 
a entraîné une certaine rivalité pour les 
travailleurs. À un moment donné, Ahousaht 
était en situation de plein emploi.

Ahousaht est l’une des quatorze collectivités des 
Premières nations de la Colombie‑Britannique 
membre du Conseil tribal de Nuu-chah-nulth. 
Le Conseil a aidé la collectivité à préparer 
des propositions et à se familiariser avec le 
processus de demande de fonds du PAEC. Les 
représentants de la collectivité estiment que 
c’est en grande partie grâce au Conseil que la 
Première nation a réussi à obtenir des fonds 
et ont fait remarquer que cette expérience a 
resserré les liens entre la Première nation et le 
Conseil tribal. Comme preuve de l’appui  
du Conseil, les Premières nations membres du 
Conseil ont reçu des fonds pour 10 projets dans 
le cadre du PAEC. 

Créations d’emplois
Les trois projets de construction à Ahousaht 
financés dans le cadre du PAEC ont permis de 
créer 32 emplois à temps plein et 2 emplois à 
temps partiel. D’autres secteurs comme ceux 
des services et des fournisseurs ont bénéficié 
d’avantages indirects ou secondaires. Vingt-
neuf travailleurs sont membres de la collectivité 
d’Ahousaht et les autres ont été recrutés de 
collectivités avoisinantes ou dans la région, 
ce qui a eu des bienfaits non seulement pour 
l’économie d’Ahousaht, mais également 
pour celle de l’île de Vancouver. D’autres 
emplois ont été créés pour le fonctionnement 
courant des installations, plus précisément 
neuf emplois à temps plein, grâce à la création 
d’entreprises, et cinq postes à temps plein liés 
au fonctionnement et à l’entretien des  
nouvelles installations.

Les entrepreneurs ont réussi à embaucher des 
ouvriers locaux pour les travaux initiaux comme 
la démolition, mais ils ont dû recruter des 
travailleurs qualifiés de l’extérieur, notamment 
des électriciens, pour le reste des travaux. 
En revanche, les entrepreneurs ont assuré 
la formation en cours d’emploi d’ouvriers 
d’Ahousaht dans des métiers spécialisés et 
certains d’entre eux ont par la suite été choisis 
pour poursuivre des programmes d’études 
connexes, notamment en ébénisterie et en 
menuiserie préfabriquée. D’autres ont reçu des 
offres d’emploi permanent des entrepreneurs.
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L’avenir
Grâce à la construction de l’école secondaire, 
les résidants envisagent un meilleur avenir 
pour leurs enfants et leur collectivité. 

Par ailleurs, il est possible qu’on ouvre une 
nouvelle mine dans les environs. Les membres 
de la collectivité sont excités à l’idée de la 
création d’emplois dans l’industrie minière. 
Si l’on ajoute l’amélioration des logements, il 
y a de quoi être optimiste. À en juger par les 
propos des gens de la collectivité, la fierté n’a 
jamais fait défaut à Ahousaht, mais ce n’est 
pas le cas de l’espoir pour l’avenir. 

Au moment de la rédaction du présent rapport, 
la collectivité pleurait la mort de trois de ses 
membres qui ont péri tragiquement dans 
l’écrasement d’un hydravion en mai 2010.  
Ce petit récit a été rédigé en leur honneur.
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La Première nation de Piapot est située à vingt-
six kilomètres au nord de Regina, la capitale 
provinciale, dans un milieu rural tranquille, 
mais qui lui donne facilement accès à tous les 
services d’une grande agglomération urbaine.

Cette Première nation est une collectivité crie 
des Plaines comptant une population d’un peu 
plus de 2 000 membres. Actuellement, environ 
540 personnes, soit 27 % des membres, 
habitent dans la réserve.

La collectivité porte le nom du chef qui a signé 
le traité original, Payepot (1816 à 1908). La 
ville de Regina vient de célébrer la signature du 
Traité no 4 par le chef Payepot, il y a 135 ans. 
La célébration a fait l’objet d’un reportage dans 
le Regina Leaderpost du 2 septembre 2010 :

« Les visiteurs peuvent maintenant voir la 
commémoration d’un grand chef, » de dire le 
maire Fiacco de Regina à son auditoire. « Le 

chef Payepot avait la réputation d’un guerrier 
brave et fier. C’était un orateur sage et cultivé 
– un homme d’esprit et d’intelligence – doté 
d’un sens de l’humour. Il était bien connu 
comme un négociateur tenace et pacifique 
qui défendait les droits de son peuple. »

L’employeur principal est le Bureau 
d’administration de la bande qui fournit des 
services essentiels à tous les membres de la 
collectivité. Les services comprennent des 
soins de santé holistiques, le logement, l’eau, 
l’infrastructure, etc. La réserve compte un 
commerce : un dépanneur qui appartient à 
un membre de la bande. La bande exploite 
également un autre dépanneur et une 
station‑service dans la ville de Regina, qui 
produisent des revenus pour la collectivité. Le 
magasin est situé sur des terres achetées en 
vertu du droit foncier issu du traité de Piapot 
qui ont reçu le statut de réserve.

Annexe 4 : Plan d’action économique du Canada –  
	  Investissements touchant les Autochtones :  
	  Étude des impacts sur la collectivité 
	  Première nation de Piapot (Saskatchewan)
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En août 2010, des représentants fédéraux 
se sont rendus à Piapot afin d’obtenir de 
l’information des membres et de leurs 
représentants sur l’utilisation des fonds 
fédéraux dans le cadre du Plan d’action 
économique du Canada (PAEC). La 
Première nation a reçu des fonds dans le 
cadre de ce plan pour un nouveau centre de 
santé communautaire, un nouvel immeuble à 
six logements pour personnes âgées ainsi que 
pour la rénovation résidentielle.

Le nouveau centre de santé 
communautaire
Par l’intermédiaire du Plan d’action 
économique du Canada, Santé Canada 
fournira environ 2 millions de dollars 
pour la construction d’un centre de 
santé communautaire plus grand. Cet 
investissement permettra de couvrir tous les 
frais de planification et de construction pour 
ce nouvel établissement. 

Le centre de santé actuel ne satisfait plus aux 
besoins de la collectivité et des programmes 
de santé. Les responsables de l’hygiène 
publique ont déclaré qu’ils n’avaient pas assez 
d’espace d’entreposage et de locaux à bureaux 
pour les responsables actuels des services de 
santé. Par exemple, les trois responsables de 
ces services travaillent tous dans le même 
bureau, et ce, par quart en raison du  
manque d’espace.

Si le Centre était plus grand, le directeur 
des services de santé a déclaré qu’il 
n’embaucherait pas d’autres employés, 
mais que les responsables actuels auraient 
plus d’espace pour s’acquitter de leurs 
fonctions en privé. En ce moment, le Centre 
compte onze employés; huit employés de la 
Première nation et trois employés  
non autochtones. 

Les services suivants sont actuellement 
dispensés aux membres de la collectivité : le 
transport pour soins médicaux, des soins de 
santé à la mère et à l’enfant, la santé mentale 
(thérapie), l’Initiative sur le diabète chez les 
Autochtones, une infirmière communautaire, 
l’Aboriginal Diabetes Future Starts Program, 
des soins dentaires, des soins à domicile, des 
services aux enfants nécessiteux et un 
programme de conditionnement physique. 

Une des caractéristiques spéciales qui sera 
comprise dans le nouveau centre de santé 
sera une baignoire d’hydrothérapie. Un grand 
nombre de personnes âgées de la collectivité 
souffrent des effets du diabète, et il y a de 
nombreuses preuves qui démontrent que 
l’hydrothérapie est efficace pour les patients 
atteints de cette maladie. La baignoire 
d’hydrothérapie sera également un ajout 
bénéfique au programme de soins à domicile. 
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âgées. On prévoit une vive concurrence 
pour les six logements en construction. 
L’administration de la bande élabore 
actuellement des politiques sur les critères de 
sélection et des conditions d’occupation pour 
les futurs résidants de l’immeuble.

Les investissements faits dans le cadre 
du Plan d’action économique du Canada 
ont fourni 640 000 $ pour la construction 
de l’immeuble. Par ailleurs, la Première 
nation a versé un montant supplémentaire 
de 220 000 $ provenant des revenus de 
la station‑service (Creeland Gas – Regina) 
et Affaires indiennes et du Nord Canada a 
contribué 105 000 $. Le budget total pour  
la construction de l’immeuble s’élève  
à 965 000 $.

Afin de rendre l’immeuble plus agréable 
pour les résidants, un salon commun y sera 
aménagé pour faciliter les échanges sociaux. 
Il y aura également un jardin, et une allée 
en béton sera ajoutée entre l’immeuble et le 
nouveau centre de santé.

À la mi-août, les travaux étaient terminés 
à 60 %, mais la construction accusait 
deux mois en retard à cause des graves 
conditions météorologiques pendant les mois 
d’été. En fait, le gouvernement du Canada 
reconnaît les problèmes que posent les 
conditions météorologiques pour plusieurs 
collectivités de la Saskatchewan et il a 
pris des mesures pour repousser la date 
d’achèvement des projets entrepris dans le 
cadre du Plan d’action économique. 

Quand est venu le temps de choisir un 
entrepreneur, les représentants de la 
Première nation de Piapot se sont efforcés 
d’embaucher des compagnies autochtones ou 
des compagnies qui comptent des employés 
autochtones. L’entrepreneur de Regina qui a 
remporté le marché a engagé deux membres 
de la collectivité comme ouvriers, mais au 
moment de la visite, il n’y avait qu’un seul 
ouvrier au sein de l’équipe. 

Le nouveau centre de santé sera situé à côté 
du nouvel immeuble à six logements pour 
personnes âgées. C’est significatif, étant donné 
que les aînés ne devront pas voyager loin 
pour avoir accès à leurs services de santé. 
Le nouveau centre de santé est un ajout 
important à l’infrastructure communautaire. 
En plus, l’ancien centre sera « recyclé » et 
« réutilisé » et deviendra le nouveau bureau 
d’administration de la bande qui servira 
également de bureau au chef et au Conseil. 

La construction du centre de santé de Piapot 
devrait se terminer à l’automne 2010. 

Immeuble à six logements pour 
personnes âgées
À l’instar des nombreuses collectivités des 
Premières nations, celle de Piapot connaît 
une pénurie de logements. Il n’y a eu aucun 
nouveau projet de logements au cours des 
dix dernières années. Les représentants 
de la bande ont signalé qu’il y a plus de 
100 personnes qui ont besoin de logement, et 
la collectivité compte plus de 120 personnes 
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multiples sera achevée et que les résidants y 
auront emménagé, on prévoit embaucher une 
personne à temps plein pour faire l’entretien 
de l’immeuble.

La construction du centre de santé a été 
confiée à CCR Construction (à Regina) qui a 
embauché quatre membres de la collectivité 
comme ouvriers au début des travaux. Deux 
de ses membres ont travaillé à temps plein 
pendant la durée du projet. La majorité de 
l’équipe de construction vient de Regina et 
se rend tous les jours sur les lieux. À l’heure 
actuelle, on ne sait pas si l’ouverture de  
ce nouveau centre suscitera l’embauche de 
nouveaux employés dans le domaine des 
services de santé. 

Pour les projets de rénovation, comme nous 
l’avons signalé, le travail a été confié à quatre 
ouvriers qualifiés de la bande.

Coordination sur le terrain
Les représentants de la bande ont déclaré 
qu’il ne semblait pas y avoir de coordination 
importante entre les grands projets dans la 
collectivité de Piapot même si les travaux 
avaient lieu très près les uns des autres. Par 
contre, ils ont signalé qu’il a été nécessaire 
de coordonner le partage des ressources pour 
l’infrastructure d’approvisionnement en eau 
et de traitement des eaux usées entre les 
deux bâtiments.

Fonds de la SCHL pour la rénovation
La Première nation de Piapot a bénéficié d’un 
troisième investissement dans le cadre du Plan 
d’action économique du Canada grâce à la 
Société canadienne d’hypothèques et de  
logement. Il s’agit d’un investissement 
de 65 000 $ fourni pour la rénovation de 
cinq maisons de la réserve, et la Première  
nation verse un complément de 9 000 $  
pour ces projets de rénovation.

Beaucoup de maisons dans la réserve doivent 
être rénovées en raison de leur âge et de la 
présence continue de moisissure.

Aucun entrepreneur de l’extérieur n’a été retenu 
pour les projets de rénovation. La bande a 
réussi à embaucher quatre membres habiles 
de la collectivité pour effectuer les travaux 
nécessaires.

Emplois créés
Kanada Construction (une compagnie des 
Premières nations à Saskatoon) a embauché 
quatre membres de la collectivité comme 
ouvriers pour la construction de l’immeuble 
destiné aux personnes âgées, mais au 
moment de la visite, il n’y en avait qu’un 
seul qui travaillait encore à temps plein. 
Les entrepreneurs ont expliqué que bien 
des membres de la collectivité qui ont les 
compétences nécessaires travaillent déjà à 
Regina. L’entrepreneur a également embauché 
deux autres hommes à temps partiel pour 
l’exécution de travaux généraux. Une fois que 
la construction de l’immeuble à logements 
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Chaque projet avait sa propre équipe de 
gestion et une équipe distincte d’ouvriers. 
Contrairement à la Première nation d’Ahousaht, 
où la coordination était nécessaire en raison 
du caractère éloigné de la collectivité, la 
coordination dans la Première nation de 
Piapot n’était pas essentielle du fait que la 
Première nation se trouve très près de sources 
de biens et services.

Conclusion
Les représentants de la collectivité se 
disent très satisfaits de la croissance qu’ils 
connaissent grâce aux investissements fournis 
dans le cadre du Plan d’action économique du 
Canada. Ils reconnaissent l’importance du besoin 
des logements de qualité pour tous les membres 
de la collectivité et ils doivent maintenant 
travailler pour mobiliser des ressources 
additionnelles pour continuer ce travail.

Pour ce qui est des bienfaits pour la 
Première nation de Piapot découlant des 
investissements dans l’infrastructure grâce au 
Plan d’action économique du Canada, le chef 
Jeremy Fourhorns a déclaré : 

« Ça l’inspire la fierté de voir ce genre de 
construction dans la collectivité. Nous (le 
chef et le Conseil) avons fourni de l’argent 
pour l’immeuble à six logements, mais le 
centre de santé, c’est un don du Ciel. Les 
membres de la collectivité sont fiers des 
progrès qu’ils voient. » 
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